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RÉABONNEZ-VOUS**

15JOURS
OFFERTS

À TOUT CANAL+

LE DÉCODEUR HD

À PARTIR D’EVASION
1 000 FCFA

TTC*

INSTALLATION OFFERTE

Pas de bénédiction aux couples 
homosexuels dans les Eglises d’Afrique

SYNTHESE DES REPONSES DES CONFERENCES EPISCOPALES AFRICAINES 
A LA DECLARATION FIDUCIA SUPPLICANS

Le président du SCEAM (crosse en main) entouré des évêques, prêtres concélébrants et du préfet du dicastère pour 
la Communication. 

JUSTICE

Magistrats 
et huissiers 
rappelés au 

devoir d’honneur
(P.3)

CSLC
«Le presque 

raté de l’année 
dernière ne se 

répétera plus», 
affirme Philippe 

Mvouo 
(P.4)

VIE DES ARTISTES

Rhode 
Makoumbou, 
du pinceau 

au micro
(P.17)

Editorial

Par-dessus 
le fleuve

Le Président de la République et l’ensemble du corps judiciaire

(P.10)
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ANNONCES

,

 REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 

CABINET
     PROJET DE DEVELOPPEMENT DES 

COMPETENCES ET DES RESSOURCES HUMAINES 
CELLULE D’EXECUTION DU PROJET

ATTRIBUTION DE CONTRAT 
(Acquisition des mobiliers de bureau du centre de formation

des métiers des mines de Souanké dans le département de la Sangha)

Pays: République du Congo
Agence d’exécution: Cellule d’Exécution du Projet
Nom du Projet: Projet de Développement des Compétences et des Ressources 
Humaines (PDCRH).

Numéro de Prêt: 2100150033294
Référence de la demande de cotations: N° 4.1/2023/METP/CAB/PDCRH-CEP 
Nom de la demande de cotations: Acquisition des mobiliers de bureau du 
centre de formation                                                          des métiers des mines 
de Souanké dans le département de la Sangha. 
Mode d’acquisition: Consultations des fournisseurs (CF) 

Nom de l’attributaire du marché: Groupe HS & VERTUS
Adresse: Siège social 19, rue Bitala, Moungali-Brazzaville. 
Tél: (+242) 06 668 85 20.
E-mail: groupehsetvertus@gmail.com
Montant du contrat: 112.986.000 francs CFA HT/HDD
Durée d’exécution du contrat: Quatre (04) mois
Date de démarrage du contrat: Après signature du contrat
Résumé de l’objet du contrat: L’objet du contrat est la fourniture des mobiliers 
de bureau en faveur du centre de formation des métiers des mines de Souanké.

Contacts: 252, Camps des Sommeilleux, derrière la DEC générale, Bacongo, 
Brazzaville

            Téléphone (+242) 06.632.54.06/05.531.77.27   
        

La Coordonnatrice du PDCRH    
 Rachel Flore Olga BIYAMA KIMIA

 REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

ET PROFESSIONNEL 
CABINET

PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES ET DES RESSOURCES HUMAINES 
CELLULE D’EXECUTION DU PROJET

ATTRIBUTION DE CONTRAT  

(Acquisition des mobiliers de bureau du centre de formation
des métiers de bois de Mossendjo dans le département du Niari)

Pays: République du Congo
Agence d’exécution: Cellule d’Exécution du Projet
Nom du Projet: Projet de Développement des Compétences et des Ressources 
Humaines (PDCRH).
Numéro de Prêt: 2100150033294
Référence de la demande de cotations: N° 4.2/2023/METP/CAB/PDCRH-CEP 
Nom de la demande de cotations: Acquisition des mobiliers de bureau du centre 
de formation des métiers de bois de Mossendjo dans le département du Niari. 
Mode d’acquisition: Consultations des fournisseurs (CF) 

Nom de l’attributaire du marché: Société SOYAF
Adresse: Siège social: 133, rue Mbéti, Poto-Poto, Brazzaville.
Tél: (+242) 06 659 99 99
E-mail: contactsoyaf@gmail.com
Montant du contrat: 112.379.515 francs CFA HT/HDD
Durée d’exécution du contrat: Quatre (4) mois
Date de démarrage du contrat: Après signature du contrat
Résumé de l’objet du contrat: L’objet du contrat est la fourniture des mobiliers 
de bureau en faveur du centre de formation des métiers de bois de Mossendjo 
dans le département du Niari.

Contacts: 252, Camps des Sommeilleux, derrière la DEC générale, Bacongo, 
Brazzaville

   Téléphone (+242) 06.632.54.06/05.531.77.27   

La Coordonnatrice du PDCRH

     Rachel Flore Olga BIYAMA KIMIA

Aux termes des actes reçus par Maître Bertin 
MANDILOU LOUFOUA, en date à Brazzaville 
du 03 janvier 2024, dûment enregistrés à 
Brazzaville, aux Domaines et Timbres de la 
Plaine, la même date sous Folio 057/184, 
n° 1306, il a été constitué une Société 
A Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
dénommée: «SOCIETE D'EXPLOITATION 
FORESTIERE YUAN DONG CONGO BZV» 
en sigle « SEFYD SARLU», dont les caracté-
ristiques sont les suivantes:

Forme: Société A Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle;

Capital: le capital social de la Société est de 
50.000.000 FCFA

Siège: Le siège de la Société est fixé à 
Brazzaville, Bloc 4, Parcelle 70/69, quartier 
Ambassade des USA.

Objet: La Société a pour objet en République 
du Congo:
-  Exploitation forestière;
-  Import-export;
-  Construction, bâtiment et travaux publics;
- Et plus généralement, toutes opérations se 

Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA
Notaire au ressort de la Cour d'Appel de Brazzaville, Titulaire d'un Office Notarial en la résidence 

de Brazzaville sis 215 bis, Rue de la Musique Tambourinée Centre-ville,
Tél. 06.648.85.83/ 05.542.17.01

E-mail : bertinmandilou@ Yahoo.fr
REPUBLIQUE DU CONGO 

SOCIETE D’EXPLOITATION FORESTIERE YUAN
DONGO CONGO BZV

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au Capital de 50.000.000 F CFA
Siège : Bloc 4, Parcelle 70/69 bis

(Quartier Ambassade des USA) CG-BZV-01 -2004-B 13-00534
 

INSERTION LEGALE
rattachant directement ou indirectement 
à l'objet social susceptible d'en favoriser 
l'extension ou le développement.

Durée: La durée de la société est de 99 
années.

RCCM: La Société a été immatriculée au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
du Tribunal de Commerce de Brazzaville 
sous le n° CG-BZV01-2004-8-13-00534 
du 6 décembre 2023,

Gérance: Suivant le premier Procès-verbal 
Générale de décision de l'associé unique 
en date du 22 mars 2023,

Monsieur FANG ZHENG (Gérant statu-
taire) de Nationalité Australienne, né le 8 
Août 1991 à Hangzhou. 

Dépôt de deux expéditions des statuts 
a été entrepris au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, conformément 
à la loi.

Pour insertion

Maître Bertin MANDILOU LOUFOUA

,

COUR D'APPEL DE BRAZZAVILLE
TRIBUNAL DE COMMERCE DE 

BRAZZAVILLE
CABINET DE MONSIEUR LE GREFFIER 

EN CHEF

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail* Progrès

INSERTION LEGALE

De la dissolution anticipée de la société AFRICA WIN-WIN 
SARLU, société à responsabilité au capital social de 500 000 
Francs CFA, siège social de ladite société sis, 459 Rue 
Moulenda, Plateau des 15 ans, Moungali, Brazzaville et im-
matriculée au RCCM sous le N°CG-BZV-01-2018-B13-00007, 
le 18 septembre 2018;

Aux termes de l'assemblée générale extraordinaire de ladite 
société tenue en date à Brazzaville du 05 janvier 2024, il a été 
délibéré et adopté la décision portant la dissolution anticipée 
de la société AFRICA WIN-WIN SARLU;

En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 206, 
207 et 737 de l'acte uniforme de l'OHADA relatif aux droits 
des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt éco-
nomique, le Tribunal de Commerce de Brazzaville a procédé 
à l'immatriculation au RCCM de ladite société en date du 26 
décembre 2023, sous le n°CG-BZV-01-2024-M-08275 aux 
fins de la dissolution anticipée de ladite société.

Pour insertion légale,

Pour Le Greffier en Chef, Chef de Greffe
Par intérim,

Maître Gédéon Perphyte ENDZENA OKALI



PAGE 3 - LA SEMAINE AFRICAINE N°4213 DU VENDREDI 19 JANVIER 2024 

Editorial

NATIONAL

Suite en page 5)

La salle internationale du 
Palais des congrès était 
archicomble: magistrats, 

notaires, avocats, huissiers, 
greffiers venus de Brazzaville, 
Pointe-Noire, Dolisie, Ouesso 
étaient présents, tous vêtus 
de leurs toges. 
L’audience solennelle de la 
rentrée judicaire procède 
de la volonté de permettre 
chaque année, à la plus haute 
juridiction nationale, de ren-
dre compte de ses activités. 
Dans son allocution, le Chef 
de l’Etat a insisté sur le re-
spect de la loi. «Respecter la 
loi est donc, pour le juge, un 
devoir sacré. Ainsi, je vous 
renvoie à vos devoirs de juge 
en  matière de bonne gouver-
nance juridique et judiciaire  
et de bonne administration de 
la justice», a-t-il dit.
Il a rappelé que l’éradication 
de tout ce qu’il avait dénoncé 
sans cesse, en termes d’anti-
valeurs, demeure encore, à ce 
jour, une question d’actualité. Le 
président du Conseil supérieur 
de la Magistrature a invité 
les magistrats à améliorer 
fondamentalement les délais 
de jugement. «Vous devez 
combattre la lenteur qui érode 
l’image de la justice, ronge sa  
notoriété et peut, si l’on n’y 
prend garde, ruiner sa crédibi-
lité devant l’opinion», a exhor-
té Denis Sassou-Nguesso.
Pour lui, le pari de la céléri-
té et de l’efficacité dans le 
traitement des affaires doit 
être gagné. A contrario, il a 
proscrit une justice hâtive et 
précipitée, souvent  aux des-
seins inavoués. «Ce n’est pas 
cette justice que l’Etat congo-
lais  attend pour son peuple et 
tous  ceux qui ont choisi notre  
pays comme terre d’accueil. 
Votre responsabilité d’œuvrer 
à endiguer toutes formes de 
comportements infractionnels 
n’a de bornes que l’avène-
ment d’une ère de plus gran-
de confiance en vous et en 
la justice dont vous êtes les 
principaux animateurs», a-t-il 
déclaré, tout en rappelant aux 
magistrats que depuis l’antiqui-
té, ils sont toujours exposés au 
virus de la corruption. 
S’adressant aux huissiers de 
justice, il a réitéré la mission 
de  poursuivre l’exécution des 
décisions ne peut s’ «accom-
moder de tout ce à quoi nous 
assistons ces  derniers temps. 
Il s’agit particulièrement des 
frais exorbitants  que les hu-
issiers  de justice font payer 
aux  parties perdantes. A cela, 
il faut ajouter leur  propension 
et leur acharnement à saisir 
les comptes en banque des 
parties perdantes, les ren-
dant, en totalité, insusceptible 
de tout mouvement. Certains 

huissiers s’illustrent  par ces 
pratiques éhontées qui anti-
cipent ou n’attendent jamais, 
ni les effets du  pourvoi en 
cassation engagé, ni encore 
moins la fin de la procédure. 
De tels comportements, qui 
n’honorent guère le système 

être condamnées et n’ont été 
mises au courant du  fait qu’au 
moment de l’exécution contre 
elles de la  décision rendue. 
De telles pratique n’honorent 
pas notre justice et ne créent 
pas la confiance que le pe-
uple doit avoir en sa justice. 
Pour leur part, les audiences 
de fragrant délit doivent être 
réhabilitées selon les règles 
de l’art».
Pour éradiquer les dysfon-
ctionnements constatés et 
décriés, le Chef de l’Etat a 
ordonné le fonctionnement 
de la commission de discipli-
ne des magistrats pour être 
un «véritable incitateur  au 
devoir de probité, à l’exem-
plarité, au travail acharné 
et de qualité. L’objectif à 
atteindre est de protéger 
l’institution judiciaire contre 
les comportements pouvant 
nuire à son prestige, à son 
rayonnement et à sa bonne 
considération», a-t-il pré-

cisé.
Il a en outre rappelé qu’il n’y 
a pas de syndicat à la justice. 
«L’interdiction de vous syn-
diquer, comme celle faite 
aux membres de la force 
publique, est la reconnais-
sance de ce que la justice 
comme la force publique 
sont pour l’Etat et la nation: 
des piliers. Chaque ma-
gistrat doit s’interpénétrer 
de ce que, dans chaque 
nation, la justice doit, par 
la pertinence de ses déci-
sions, convaincre, rassurer, 
sécuriser, montrer son utili-
té et, de la sorte, participer 
au progrès de la nation. Sur 
ce chapitre, la discipline au 
sein des parquets doit être 
de rigueur, pour une bonne 
administration de la justice», 
a-t-il affirmé.
Aux bâtonniers et avocats 
des différents barreaux, 
tout en garantissant leur 
indépendance, il leur  exhor-
té à donner le meilleur  
d’eux-mêmes afin que,  de 
la contradiction jaillisse la 
justice.
Pour cette année judiciaire, 
il a souhaité que s’intensifie 
l’effort de modernisation du 
système judiciaire par, entre 
autres, une meilleure orga-
nisation du travail au sein 
des cours et tribunaux.
Nous reviendrons sur 
l’audience solennelle de la 
Cour suprême dans notre 
prochaine édition.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

JUSTICE
Magistrats et huissiers rappelés 

au devoir d’honneur
La Cour Suprême a fait le 15 janvier dernier sa 
rentrée judicaire, au cours d’une audience solen-
nelle présidée par son premier président, Henri 
Bouka. Une première dans les annales de cette 
institution créée en 1961. C’était en présence du 
Chef de l’Etat, Denis Sassou-Nguesso, président 
du Conseil supérieur de la Magistrature; des pré-
sidents des deux chambres du Parlement, du 
Premier ministre et des membres du Gouverne-
ment.

judicaire, ont conduit, sous 
d’autres cieux, à l’effondre-
ment et à la ruine de pans 
entiers de l’économie nationa-
le», a-t-il dénoncé.
Pour le Chef de l’Etat, les 
opérateurs économiques doi-
vent se sentir en sécurité au 
Congo s’agissant de leurs 
activités. D’où la nécessité 
de toujours veiller à amélio-
rer régulièrement le climat 
des affaires. «Tout comme le 
magistrat, l’huissier de justice 
doit être un homme d’hon-
neur, respectueux des lois 
et règles de son métier. Ici, 
se construit le socle de con-
fiance et d’assurance dont 
l’attractivité  rythme la mobi-
lisation des investissements 
étrangers en faveur du Con-
go. C’est la  responsabilité du 
pouvoir judiciaire qui n’a que 
trop porté préjudice à l’image 
et la crédibilité de notre pays 
vis-à-vis des partenaires au 
développement».
Denis Sassou-Nguesso a 
rappelé l’impartialité des ma-
gistrats dans la pertinence 
des décisions rendues. Il a 
demandé à la Cour suprême 
de publier ses arrêts afin que 
les juridictions d’instance et 
d’appel les connaissent, s’en 
imprègnent et s’en servent 
pour donner une image har-
monieuse et régulée de la ju-
stice. «L’obligation de motiver 
les décisions de justice doit 
être sacralisée. Nul magistrat 
ne peut l’éluder. Le respect du 
sacro-saint principe du con-
tradictoire doit être une des 
pierres angulaires de notre 
système judiciaire».
Et d’ajouter: «Il me revient 
souvent que des personnes 
n’ayant jamais comparu de-
vant une juridiction, ont pu 

CORRUPTION AU SEIN DE LA POLICE

Le commandant des for-
ces de police a dénoncé 
la corruption au quotidi-

en qui gangrène la corpora-
tion et se dit décidé à mener 
une lutte radicale contre ce 
phénomène. C’était samedi 
13 janvier 2024, à l’occasion 
de la cérémonie de port des 
insignes et grades pour les 
policiers promus au titre du 
premier trimestre 2024.

Jean-François 
Ndengué brandit 

le bâton et menace
S’appuyant sur trois décrets 
présidentiels, le général 
Jean-François Ndengué a fait 
porter leurs nouveaux galons 
aux officiers supérieurs, offi-
ciers subalternes et sous-of-
ficiers promus, parmi lesquels 
un colonel, deux lieutenants 
colonels et 4 commandants. 
Une montée en grade qui 
marque un tournant important 
pour les agents concernés. 

Cette cérémonie a été 
marquée, entre autres, par un 
défilé et, surtout, par l’allocu-
tion du commandant des For-
ces de police. Sur un ton offen-
sif, Jean-François Ndéngué a 
dénoncé «les comportements 
déviants de certains éléments 
corrompus » au sein de la Po-
lice et annoncé vouloir en finir, 
cette fois-ci, avec cette plaie 
qui la ronge. L’institution est 
si sérieuse qu’elle ne saurait 
souffrir du mauvais compor-
tement de brebis galeuses. 
«Les policiers qui choisissent 
la voie de la corruption et de 
l’indiscipline seront sévère-
ment sanctionnés et châtiés. 
Je n’entends laisser, en ce qui 

me concerne, aucune place à 
ces comportements nuisibles 
au sein de nos rangs», a-t-il 
martelé. 
Le général Jean-François 
Ndengué a pointé un doigt 
accusateur, particulièrement 
en direction des agents de 
police chargés de réguler la 
circulation routière, de ceux 
des commissariats et même 
les agents des postes avan-
cés. Au menu des pratiques 
quotidiennes qui avilissent 
ces corps de la Police, figu-
rent, entre autres, «des inter-
pellations et des verbalisati-
ons abusives», a argumenté 

 Denis Sassou-Nguesso

Pour la postérité

Par-dessus 
le fleuve

 

Jamais auparavant les échanges entre les deux ri-
ves du fleuve Congo n’auront été aussi intrigants. 
A la faveur de la 34è Coupe d’Afrique des Nations 

de football en Côte d’Ivoire qui a vu la qualification 
de la République démocratique du Congo et l’élimi-
nation de la République du Congo, les capitales les 
plus proches au monde tirent partie de cette situation. 
Les uns, pour charrier subtilement les échoués à cette 
mythique compétition, les autres pour tirer la langue 
à ceux qu’ils voient incapables de franchir la moindre 
étape.
Cette guéguerre entre voisins exploite aussi un fond 
potentiellement dramatique : l’historique montée des 
eaux du fleuve Congo cette année qui s’est traduite 
de part et d’autre, dans les deux pays, par des villages 
inondés et des habitations englouties. Et des morts. 
«Il faut surveiller le fleuve» : c’est la consigne. Sur l’un 
des tableaux peints aux couleurs chatoyantes, l’un 
des vidéastes recommande aux Congolais qui restent 
d’être sages, de garder l’œil sur le fleuve. «Faites at-
tention au fleuve. Nous partons botter le train à ces 
Ivoiriens et nous revenons. Mais ne touchez pas aux 
poissons surtout !»
Dans une autre vidéo, les jeunes de Kinshasa édic-
tent les tours de surveillance du fleuve pour les popu-
lations de Brazzaville. Tout le monde doit s’y mettre. 
« Sauf le président de la République», précisent-ils, 
arguant de sa surcharge de travail pour le ménager. 
Naturellement, la toile s’enflamme : pour rétorquer, 
répliquer, rectifier, ramener à la surface des anecdotes 
fâcheuses du passé récent ; souligner les stéréotypes 
tenaces que les uns collent aux autres. Le tout dans 
une ambiance bon-enfant, entre voisins. Tant mieux.
Parce qu’il y a quelques semaines, l’air entre les deux 
voisins n’était pas à la détente mais à la menace. 
Sous l’accusation que le Congo Brazzaville était trop 
proche du Rwanda, des insultes ont fusé, des natio-
nalismes ont été égratignés. On s’est demandé si tout 
ceci n’était pas parti pour se terminer en une situation 
plus explosive, dans un contexte d’élections généra-
les en RDC. Les quolibets actuels par-dessus le fleu-
ve dénotent un choix certain de dédramatisation et de 
rappel à l’essentiel, la gestion détendue des impéra-
tifs environnementaux.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Un promu se faisant porter son insigne de grade
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NATIONAL

Dans son rapport bilan 
2023, Julien Epola, 
premier secrétaire du 

Sénat, a énuméré le chapelet 
des réalisations effectuées. 
«Nous avons fait asseoir no-
tre action sur la rigueur et la 
ponctualité. De cette manière, 
nous avons assuré notre mis-
sion de vote de lois, de con-
trôle de l’action du Gouver-
nement, de modération et de 
conseil de la nation», a-t-il 
rappelé.
Parlant de la 4e législature dé-
butée le 13 septembre 2023 
par l’installation du nouveau 
bureau du Sénat issu des élec-
tions sénatoriales des 20 et 22 
août derniers, le premier se-
crétaire a indiqué que celle-ci 
est bien en marche. Julien 
Epola est également revenu 
sur l’adoption des textes fon-
damentaux, la mise en place 
des commissions permanen-
tes, des groupes parlemen-
taires, des groupes d’amitié et 
d’unions interparlementaires.
Il a salué l’élection de Pierre 
Ngolo à la tête de cette in-
stitution. «Notre diplomatie 
parlementaire a été aussi très 
dynamique», a-t-il précisé.
Pour l’année 2024, «nous 
comptons sur votre expérien-
ce et votre sens élevé de re-
sponsabilité pour permettre 
à notre institution de relever 
les défis qui l’attendent. Nous 
vous rassurons le plein enga-
gement des sénateurs et des 
collaborateurs à vous accom-
pagner dans l’exécution de 
vos lourdes et délicates fonc-
tions», a-t-il dit, s’adressant à 
Pierre Ngolo.
Depuis septembre 2023, les 
sénateurs entament la pre-
mière année de leur mandat. 
Placé sous le signe de l’effica-
cité et de l’excellence, afin de 

placer le Sénat, a-t-il poursui-
vi, «dans un effort constant 
pour que la 4è législature 
engrange les performances 
encore plus élevées qui con-
solident le prestige de notre 
maison».
Pour sa part, Pierre Ngolo 
a salué et félicité l’esprit et 
l’énergie qui ont marqué les 
premiers mois de leur début 
d’exercice. «Le départ semble 
ainsi bien pris et la trajectoire 
mérite d’être strictement ob-
servée», a-t-il déclaré.
Il a rassuré les sénateurs qu’à 
un niveau, tout sera entrepris 
pour que leurs efforts conju-
gués portent leurs signes: 
la lisibilité, la visibilité, et 
l’audience du Sénat.
Pour lui, 2024 doit donner l’im-
pulsion d’une année rigoureu-
se et soutenue visant l’atteinte 
des meilleures performances. 
«Si nous avons commencé 
à bien faire, le pari est main-
tenant de faire mieux dans 
les différents domaines de 
notre compétences pour que 
l’intervention du Sénat dans 
la marche du Congo vers le 
développement soit nette-
ment significative. Agissons et 
faisons que la marche vers le 
développement conduise ef-
fectivement à l’essor du pays, 
appréciable par le niveau et la 
qualité de vie des citoyens», 
a-t-il fait savoir.
Investi constitutionnellement 
de la charge de modérateur et 
de conseil de la nation, Pierre 
Ngolo pense que la fierté du 
Sénat est de s’employer à 
fond à l’extinction des poten-
tiels foyers de tensions afin 
que soit préservé et consoli-
der la paix sociale et la con-
corde nationale.
En 2024, le Sénat, a-t-il soute-
nu, doit se positionner en vrai 

défenseur de la décentralisati-
on. Il est revenu sur la mise en 
place de la Fonction publique 
parlementaire.
Pierre Ngolo a appelé les  
sénateurs et les collabora-
teurs à développer le culte 
du travail bien fait, en privilé-
giant l’assiduité, la recherche 
constante de la perfection, la 
préservation de l’outil de tra-
vail, le respect de l’autorité et 
l’observation stricte des lois et 
règlements.
Il a également appelé au 
sens de devoir de tous pour 
les rendements toujours 
plus dignes qui placent le 
Sénat dans le peloton de 
tête des structures et per-
sonnalités déterminées à 
écrire les pages les plus 

glorieuses de son histoire. 
«Il s’agit d’un défi que seule 
la rigueur dans le travail et 
la maîtrise du rôle constitu-
tionnel de la chambre nous 
permettront de relever. Ici, 
il n’y a de place ni pour la 
complaisance, ni pour le 
militantisme, ni pour la nég-
ligence», a-t-il soutenu.
Le président du Sénat a 
marqué la détermination de 
son institution à contribuer 
à ce que l’année de la jeu-
nesse ait véritablement un 
sens pour notre jeunesse et 
d’accompagner le Gouver-
nement dans la mise en 
œuvre du PND 2022-2026.

Cyr Armel YABBAT-NGO

SENAT
Pierre Ngolo a placé l’année 2024 sous 

le signe de l’efficacité et de l’excellence
Comme le veut la tradition en début de chaque 
année, les sénateurs, cadres et agents  de la 
chambre haute du Parlement ont présenté 
leurs vœux de nouvel an au président du Sénat, 
Pierre Ngolo. La cérémonie s’est déroulée, le 
11 janvier dernier, dans la salle des banquets 
du palais du Parlement.

C’est un président du CSLC un peu affaibli qui s’est pré-
senté devant des professionnels les médias pour cette 
cérémonie de présentation des vœux. Il a eu une pensée 
pieuse pour Salomon Pangou qui venait de quitter la terre 
des hommes, le 7 janvier dernier. 
Philippe Mvouo a remercié les journalistes pour avoir 
répondu massivement présents à son invitation. Face à 
eux, le président du CSLC a regretté les échecs de 2023, 
«nos incompréhensions, nos litiges mal assumés et mal 
gérés, nos manquements et parfois nos égos débordants  
et dépersonnalisants qui poussent à l’abus  de personna-
lité. Nous avons dans notre corporation, souffert de toutes 
ses insalubrités comportementales qui ont parfois terni 
l’image et du Conseil, et de toute la famille journalistique», 
a-t-il déploré.
Il a demandé de tourner cette page et en toute humilité, 
«battons notre coulpe, regrettons, oublions et renaissons 
avec la nouvelle année dans un style nouveau de travail 
et de collaboration. Retenons le bien et le beau en 2023, 
la métamorphose du paysage médiatique avec l’émer-
gence des médias en ligne. Mais a contrario, avec 2023, 
déplorons l’usage pernicieux et criminel des réseaux so-
ciaux aux fins de violer la morale, d’ébranler l’éthique et 
de saboter la déontologie journalistique», a déclaré Phi-
lippe Mvouo.
Pour lui, 2024 doit être marquée par un nouvel élan d’en-
gagement au travail bien fait, à la bonne collaboration et 
aux résultats positifs. «Pour le régulateur, les rendez-vous 
de travail suivants sont attendus: en février, le Conseil en-
tend lancer deux campagnes d’envergure à savoir: la ci-
toyenneté en ligne et la publicité qui est mal organisée au 
point où elle ne profite pas nos médias», a-t-il annoncé.
S’agissant de la célébration le 3 mai de la Journée mon-
diale de la presse, il a promis que le presque raté de l’an-
née dernière ne se répétera plus. «Soyez-en rassurés», 
a-t-il promis, tout en réaffirmant sa volonté de célébrer la 
Journée du régulateur le 31 mai 2024, tel que suggérée 
en 2023.
Tout comme la tenue d’un colloque international sous 
la thématique «discours de haine», en juin 2024. A côté 
des ces rendez-vous, a-t-il dit, «d’autres actions seront 
menées, par exemple, la reprise de la vulgarisation de la 
carte de presse. On retiendra aussi la vulgarisation de la 
nouvelle loi organique n°27-2022 du 29 juin 2022 modi-
fiant et complétant certaines dispositions de la loi orga-
nique n°4-2003 du 18 janvier 2003 déterminant les missi-
ons, l’organisation, la composition et le fonctionnement du 
CSLC», a-t-il indiqué.
Il a souhaité que l’enseigne allumée en 2024 ne soit pas 
ternie ni éteinte. «Par le travail bien fait, nourri de l’aspi-
ration à l’excellence, garantissons à notre métier, sa nob-
lesse et toute sa noblesse pour qu’il soit respecté et pro-
tégé», a-t-il conclu.

Cyr Armel YABBAT-NGO

CSLC
«Le presque raté de l’année 

dernière ne se répétera plus», 
affirme Philippe Mvouo

Les haut-conseillers, les cadres et agents du CSLC, ain-
si que les professionnels des médias se sont donné ren-
dez-vous le 12 Janvier dernier à l’Olympic Palace pour la 
traditionnelle cérémonie de présentation des vœux au pré-
sident du Conseil, Philippe Mvouo.

Après une revue de trou-
pes fleuve, la lecture 

des textes portant nominati-
ons aux grades supérieurs, 
par le capitaine de vaiseau, 
chef de division organisati-
on de la direction de l’orga-
nisation et des ressources 
humaines de l’Etat-major 
général des F.A.C et le port 
de galons, le CEMG  a, 
dans son adresse exhorté 

les nouveaux promus et 
l’ensemble des militaires 
’’à réussir le dosage entre 
la discipline, épine dorsa-
le des armées, le travail 
acharné, désintéressé et 
toutes les qualités qui doi-
vent faire d’eux les soldats 
de plus grande valeur’’. Cet-
te cérémonie, a-t-il précisé, 
’’revêt une symbolique toute 
particulière, voire historique 

F.A.C/GARNISON DE BRAZZAVILLE

Les militaires invités à mener 
discipline et travail acharné

Au titre du premier trimestre de l’année 2024, environ une centaine 
d’officiers et sous officiers des Forces armées congolaises (FAC) 
de la Garnison de Brazzaville ont porté leurs insignes de grades. Au 
nombre desquels, dix-sept colonels-majors (ou capitaines de vais-
seaux-majors), un galon nouvellement instauré au sein des F.A.C. 
La cérémonie s’est déroulée le 11 janvier à la Base militaire Marien 
Ngouabi, sous les auspices du Chef d’Etat-major général des F.A.C 
(CEMG), le général de division Guy-Blanchard Okoï.

(Suite en page 5)

Pierre Ngolo

Vue partielle des sénateurs

 Philippe Mvouo

Les haut-conseillers

Port de galons à un colonel-major par le général Guy-Blanchard
Okoï
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Après trois mois de cavale, 
Guy Marius Okana arrêté 

L’ancien vice maire de Brazzaville, Guy Marius Okana, 
présenté devant le procureur de la République par la 
Centrale d’Intelligence et de Documentation (ex DGST) 
pour «faits de pratique pédophile», avait mystérieuse-
ment disparu. Il s’était enfui alors que l’affaire était en 
cours d’instruction. Sa fugue avait alimenté les rumeurs 
selon lesquelles l’ex-numéro 2 de la mairie avait béné-
ficié de la complicité des autorités politiques et qu’il se 
trouvait déjà hors du pays. Trois mois se sont écoulés 
depuis sa disparition. Mais notre confrère Le Troubadour 
de Brazzaville annonce qu’il «a été interpellé dimanche 
14 janvier 2024 à Sembé, dans la Sangha». Fin de cava-
le.

Quand la LCDE prend les clients 
pour des zozos

Les Congolais ont le sentiment que La Congolaise des 
eaux (LCDE) abuse de leur patience. Lors d’un échange 
avec la presse, le directeur de cette entreprise en situa-
tion de monopole avait promis la fin imminente de la per-
turbation de la desserte en eau à Brazzaville et le retour 
vers la normale. Il apparait aujourd’hui, qu’ils ont eu tort 
de succomber, un peu naïvement, aux coups de sirène 
de la société. La desserte en eau continue à poser pro-
blème. Dans plusieurs quartiers de Brazzaville, l’eau ne 
coule pas malgré les promesses de rétablissement faite 
en conférence de presse. Même si la dépendance du 
secteur de l’eau vis-à-vis de celui de l’énergie est un réel 
problème, le potentiel hydraulique dont regorge le pays 
devrait faire que la société fasse tout le nécessaire pour 
garantir une desserte continue en eau potable.  

Le transport non hygiénique 
du pain continue

Un arrêté ministériel interdit le transport du pain par des 
moyens inappropriés. Paradoxalement, les dispositions 
de cet arrêté sont foulées au pied et l’on observe à tra-
vers les rues de Brazzaville et des autres villes du pays 
le transport de cette denrée de première nécessité dans 
des conditions non hygiéniques, sans répression. Les 
minibus semblables à ceux du transport en commun, les 
vélos, les tricycles, ainsi que les brouettes sont mis à 
contribution dans la distribution et la vente à la criée du 
pain.

L’avenue du marché Total 
transformée en rue marchande

Réouverte à l’occasion de l’opération ‘’Ensemble, gar-
dons nos villes propres’’, l’avenue qui traverse de part 
en part le marché Total, à Bacongo (arrondissement 2 de 
Brazzaville), est désormais transformée en espace de 
commerce affligeant pour les automobilistes, contraints 
de se frayer un chemin avec le risque de causer des 
accidents. Du coup, cette voie est une aubaine pour les 
commerçants ayant été chassés des tables de fortune 
sur le site où devait être construit le deuxième module de 
ce marché promis par les Grands Travaux depuis 2013 
(il devait être achevé en 2017), pour vendre dans des 
conditions peu hygiéniques. Il faut aussi dire que des 
efforts considérables restent à entreprendre en matière 
de nettoyage dans les rues du marché Total.

Nids de poule à boucher
Sur l’avenue Tchicaya U’Tamsi à Bacongo, nous l’avions 
déjà dit, il y a des ornières à la hauteur du Lycée consulai-
re Saint Exupéry et du Commandement de la gendarme-
rie. Curieusement, aucun service compétent ne prend à 
bras-le-corps cette situation qui commence à inquiéter. 
Les néophytes qui les découvrent donnent subitement 
des coups de volant à droite et à gauche pour les évi-
ter.  Les risques d’accident sont énormes. A cela s’ajoute 
l’obscurité qui s’installe le long de cette route. Sur une 
dizaine de lampadaires, trois ou quatre seulement illu-
minent la chaussée. Là aussi, le silence et le laxisme 
priment.

Les médecins formés 
à Cuba chez le Premier ministre

Alors qu’ils réclament le paiement des 12 mois d’arriérés 
de bourse, les professionnels de santé formés à Cuba, 
promotion 2022, étaient à la Primature, où ils ont été 
les hôtes du conseiller du Premier ministre chargé des 
questions d’éducation supérieure. Conduits par Richmel 
Mankita, ils ont eu l’occasion de lui transmettre leurs 
doléances : «le paiement des 12 mois d’arriérés de bou-
rse au même titre que ceux qui sont récemment rentrés 
de Cuba… pourquoi payer les autres et ne pas nous 
payer?». Ils espèrent que le conseiller sera leur fidèle 
interprète auprès du chef du Gouvernement.

Le premier secrétaire, Fer-
nand Sabaye, a rappelé 
les principales activités 

réalisées en 2023 et esqu-
isser quelques espoirs pour 
2024. Au cours des trois ses-
sions ordinaires de l’année 
2023, 42 textes de loi ont été 
adoptés dont 41 émanent du 
Gouvernement et une propo-
sition de loi.  
Pour 2024, il a indiqué que 
l’Assemblée nationale aura 
la mission d’accompagner 
l’orientation présidentielle, à 
travers des projets et proposi-
tions de loi de nature à traduire 
dans les faits les aspirations et 
les intérêts de la jeunesse.
De plus, «un accent particulier 
sera mis sur la diplomatie par-
lementaire. Des efforts seront 
également consentis dans le 
cadre du renforcement des 
capacités des députés et des 
fonctionnaires parlementai-
res, ainsi que de la mise en 
place d’une bibliothèque spé-
cialisée dans la documentati-
on de politique parlementaire 
et du lancement de la chaîne 
de télévision parlementaire», 
a affirmé Fernand Sabaye.
Il a souhaité que 2024 soit une 
année d’aboutissement des 
réflexions amorcées en 2023, 
notamment en ce qui concer-
ne la mise en œuvre de l’as-
surance maladie et de la rente 
viagère au profit des députés, 
ainsi que leur dotation en 
véhicules. «La réformes des 
textes régissant le secrétariat 
général et le statut du person-

nel de l’Assemblée nationale 
constituent tout autant une 
priorité pour l’année 2024. Il 
va de même de l’amélioration 
des conditions de travail des 
cadres et agents évoluant dans 
notre institution», a déclaré le 
premier secrétaire. 
Prenant la parole, Isidore 
Mvouba a indiqué que 2023 
fut une année intense, dense 
et fructueuse dans la produc-
tion législative, le contrôle de 
l’action du Gouvernement, la 
diplomatie parlementaire, le 
renforcement des capacités 
des députés.
Il a dit éprouver un réel plaisir 
à partager avec les députés 
ce moment tout particulier qui 
a le mérite d’humaniser «nos 
relations, consolider notre fra-
ternité et fixer les grands axes 
de notre action».
Isidore Mvouba les a invités 
à redoubler d’effort, en ac-
complissant avec zèle leur 
travail. «Il nous revient de 
faire du travail une religion, 
un sacerdoce, car au bout il y 
a l’espérance pour un Congo 
libre et prospère. J’invite à 
présent le secrétariat général 
à mettre en œuvre un plan de 
formation efficient des cadres 
et agents de notre institution».
Pour que l’année de la jeunesse 
telle que décrétée par le Chef de 
l’Etat ne sombre pas dans le 
faisceau des slogans sans 
suite, «il nous revient de 
trouver, pour notre jeunes-
se, des solutions idoines qui 
auront pour point de jonction 

l’exécution du plan national de 
développement 2022-2026», 
a déclaré le Président de l’As-
semblée nationale.
«l’année 2024 sera l’année de 
la continuité et de la poursuite 
de notre action en matière de 
vote de lois, notamment pour 
l’épanouissement de la jeu-
nesse, et le contrôle de l’ac-
tion gouvernementale, dans 
le cadre du suivi-évaluation 
du Plan national de dévelop-
pement 2022-2026». Tel est 
le vœu ardent pour l’an 2024 
qu’Isidore Mvouba a souhaité 
placer sous le signe du travail.
Il a réitéré sa volonté à mener 
une coopération interparle-
mentaire plus active et plus 

ASSEMBLEE NATIONALE

Isidore Mvouba place 2024 sous le signe du travail
Les députés, les cadres et le personnel de l’As-
semblée nationale ont présenté leurs vœux de 
nouvel an à leur président, Isidore Mvouba. L’évé-
nement s’est déroulé dans une ambiance sobre 
et peu festive, jeudi 9 janvier dernier dans la salle 
de banquets du palais du Parlement. A cette oc-
casion, le président de l’Assemblée nationale a 
placé l’année 2024 sous le signe du travail.

fructueuse. «La dynamique 
entreprise dans le cadre du 
renforcement des capacités 
des députés sera tout naturel-
lement renforcée», a précisé 
Isidore Mvouba, tout en in-
sistant sur la rigueur, l’exem-
plarité et l’éthique qui, selon 
lui, «doivent constituer des 
valeurs cardinales pour les 
députés».
Le président de l’Assemblée a 
exhorté les députés à se débar-
rasser de leur «déficit de con-
viction patriotique» et à s’armer 
de l’esprit du travail bien fait, de 
suivi, et de l’évaluation systé-
matique de leur action.

Cyr Armel YABBAT-NGO

le commandant des Forces de 
police. Il est plus que temps 
que cela cesse, a-t-il réitéré. 
Et d’avertir : «Que chacun 
ici saisisse la responsabilité 
qu’impliquent le non-respect 
des règles, le manque de di-
scipline et les actes contraires 
à la déontologie policière. Un 
agent de police, de quelque 
grade qu’il soit, qui agira 
contre l’éthique de notre cor-
poration me trouvera sur son 
chemin». 
Le discours du général 
Jean-François Ndengué, par 
sa virulence, a séduit l’as-
sistance dans un pays où la 
corruption, profondément en-

Ndengué. 
Il va falloir aussi sévir contre les 
corrupteurs et agir vigoureuse-
ment : «La mise en garde lancée 
contre les policiers est aussi une 
interpellation de la conscience 
citoyenne, le corrupteur sera 
aussi sévèrement châtié que 
le corrompu car ce compor-
tement affaibli l’autorité de la 
police».  
Jean-François Ndengué re-
connaît qu’il existe des agents 
qui font leur travail avec 
professionnalisme et qui se 
démarquent des pratiques 
malsaines. Il leur tire son cha-
peau et les exhorte à mainte-
nir le cap.

Jean ZENGABIO

(Suite de la page 3) racinée dans certaines men-
talités et à force d’être tolérée, 
a été quasiment institutionna-
lisée. En entamant un combat 
contre ceux qu’il appelle les 
«corrompus», il relaye aus-
si le discours du président 
Denis Sassou-Nguesso lors 
du réveillon d’arme, quand 
le chef suprême des armées 
dénonçait sévèrement des 
«des comportements déviants 
de certains policiers et gen-
darmes». «L’heure a encore 
sonné pour moi mais éga-
lement pour chacun d’entre 
vous, de réaffirmer avec force 
et vigueur mon engagement 
dans le principe de tolérance 
zéro face à de tels agisse-
ments», a ajouté le général 

parce qu’elle coincide avec 
le port d’insignes de grades 
des premiers colonels-ma-
jors des F.A.C, officiers 
supérieurs chevronnés’’.
Evoquant le processus qui 
conduit à la promotion, le 
général Okoï a souligné: 
’’L’accès à un nouveau 
grade n’est pas une acti-
on spontanée, mais le fruit 
d’une longue et patiente 
construction. Vous êtes ré-
compensés pour la qualité 
du travail accompli pendant 
une période qui a duré plu-
sieurs années et sur la base 
de votre travail acharné 
et désintéressé, que vos 
supérieurs vous ont pro-
posé parmi tant d’autres 
pour que vous soyez admis 
aux grades supérieurs’’. 
Aussi, a-t-il invité les non 
promus ’’à redoubler d’ardeur 
au travail pour continuer à 
bénéficier de la confiance 
de la hiérarchie”. Un tra-
vail bien fait finit toujours 
par s’imposer et entraîne 
une récompense méritée. 
A l’inverse un travail mal fait 
entraîne toujours des sanc-

tions’’’, a-t-il relevé.
S’agissant du renforcement 
du lien armée-nation, le 
CEMG a fait savoir: ’’Nous 
ne saurions être fiers de 
notre état de militaire sans 
le soutien de la population. 
C’est ainsi qu’il est plus 
nécessaire de renforcer le 
lien armée-nation par des 
comportements plus re-
sponsables et plus respec-
tueux envers la population 

quelque soeint les circon-
stances de temps et de 
lieux pour pouvoir évoluer 
en son sein et à spn profit’’.
Un défile militaire a clos 
la cérémonie, dont l’en-
semble des troupes a été 
placé sous le commande-
ment, du général de briga-
de Léon Mahoungou, chef 
d’Etat-major adjoint de 
l’armée de terre. Conformé-
ment à la loi 2017-2023 du 

(Suite de la page 4) 27 mai 2023, modifiant et 
complétant certaines dispo-
sitions de la loi n°10-2021, 
du 27 janvier 2021 portant 
statut général des militaires 
et gendarmes, le grade de 
colonel-major dans les For-
ces armées congolaises et 
dans la Gendarmerie natio-
nale est désormais consa-
cré.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

Fernand Sabaye

Isidore Mvouba
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AVIS DE RECRUTEMENT
Le Cabinet Luqman West Africa recrute des candidats pour le compte du Projet 
d’Amélioration des Conditions d’Exercice de la Pêche Maritime et de la Durabilité de 
sa Gestion en République du Congo pour la «Mise en place, coordination et gestion d’un pro-
gramme d’échantillonnage scientifique des captures de la pêche industrielle au débarquement et en mer 
via un programme d’observateurs». 
1. Les postes à pouvoir sont: Quarante-trois (43) observateurs des pêches (OBS), cinq 
(5) techniciens enquêteurs des pêches (TEP), deux (2) pupitreurs ou opérateurs de sa-
isie (PUP) et un (1) gestionnaire de bases de données halieutiques (GBDH).
2. Ages des candidats et profils de formation: Être âgé(e) de 40 ans maximum, avec 
une formation minimale de Bac + 2 en biologie des pêches, ou en biologie, écologie, 
voire bac scientifique. Les candidats ayant des connaissances relatives à la surveil-
lance-protection des pêches, voire à la collecte ou au traitement de données halieu-
tiques seront prioritaires. 
3. Dossiers de candidature: Il s’agit de candidature exclusivement réservée aux res-
sortissants de nationalité congolaise avec les pièces suivantes : Une (1) Copie léga-
lisée du diplôme soumis, une (1) copie légalisée de la carte d’identité nationale, une 
(1) copie de casier judiciaire datant de moins de 3 mois (si pertinent), un (1) certificat 
de bonne vie et mœurs datant de moins de 3 mois et une (1) demande manuscrite pré-
cisant le poste ciblé (OBS, TEP, PUP ou GBDH).

4. Dépôt du dossier de candidature: Envoyez votre dossier de candidature :
(1) Par courrier physique avec mention sur l’enveloppe «Rec-PI-Congo» Projet d’Amélio-
ration des  Conditions  d’Exercices de la Pêche Maritime et de la Durabilité de sa Ges-
tion au Congo, Direction Départementale de la Pêche et l’Aquaculture (DDPA)au n°129, 
Avenue Moe Vangoula, Pointe-Noire.

Ou 
(2) par Courriel avec en Objet: Rec-PI-Congo aux adresses suivantes : lumaloueki@
yahoo.fr avec copie à groupluqmanwestafrica@gmail.com.
5. Date limite de dépôt des candidatures: la date de clôture des candidatures initiale-
ment fixée au 22 janvier est reportée au 29 janvier 2024 à 18 h.
6. Pour toute information complémentaire: contacter Monsieur Lucien MALOUEKI – 
Tél. : +242 06 638 7870 et email : lumaloueki@yahoo.fr  
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INTERNATIONAL

A l’issue d’un scrutin se-
cret au cours duquel 
les 47 membres de l’or-

gane intergouvernemental 
des droits humains basé à 
Genève ont voté, l’ambas-
sadeur Omar Zniber a été 
élu avec 30 votes contre 17 
pour son adversaire, l’am-
bassadeur Mxolisi Nkosi, 
représentant permanent de 
l’Afrique du Sud.
L’ambassadeur Zniber, re-
présentant permanent du 
Maroc auprès de l’Office 
des Nations unies à Genève 
a dit prendre sa désignation 
avant tout comme un devoir 
pour œuvrer à «répondre 
aux exigences de notre tra-
vail commun si important et 
si fondamental: celui de la 

NATIONS UNIES

Le Maroc prend la présidence 
du Conseil des droits de l’homme

Le Royaume du Maroc a été élu mercredi 10 janvier 2024 à 
Genève, en Suisse, à la présidence du Conseil des droits de 
l’homme de l’ONU, devançant l’Afrique du Sud pour ce mandat 
tournant revenant en 2024 au continent africain. Conformément 
au règlement intérieur, le candidat ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix et la majorité des membres présents et votants 
a été déclaré élu président du Conseil des droits de l’homme.

promotion, du respect et de la 
garantie des droits humains 
tels qu’universellement re-
connus». «C’est à la fois 
pour le Royaume du Maroc 
et pour moi personnellement 
un honneur d’avoir été élu 
à la tête de notre auguste 
Conseil pour ce 18e cycle, 
poste revenant à l’Afrique», 
explique-til.
L’ambassadeur Zniber, dont 
la présidence prend effet 
immédiatement rejoint ainsi 
l’ambassadeur Febrian Rud-
dyard de l’Indonésie; l’am-
bassadeur Darius Staniulis 
de la Lituanie; l’ambassa-
deur Marcelo Eliseo Scap-
pini Ricciard du Paraguay et 
l’ambassadrice Heidi Schro-
derus-Fox de la Finlande, qui 

ont été élus le 8 décembre 
2023 vice-présidents de cette 
institution, pour siéger au Bu-
reau du Conseil pour l’année 
en cours.
Depuis la première prési-
dence du Mexicain Luis Al-
fonso de Alba en 2006, le 
Marocain est le 18e président 
de cet organe onusien basé 
à Genève. L’ambassadeur 
Omar Zniber est le 4e di-
plomate africain à diriger 

le Conseil des droits de 
l’homme. Les trois précé-
dents présidents africains 
sont le Nigérian Mart in 
Ihoeghian Uhomoibhi (juin 
2008-juin 2009), le Gabonais 
Baudelaire Ndong Ella (2014) 
et l’actuel ambassadeur du 
Sénégal, Coly Seck, qui avait 
présidé le Conseil en 2019.
Alain-Patrick MASSAMBA

Gitega reproche à 
Kigali de servir de 
base à ses ennemis, 

selon le terme utilisé par 
le ministre burundais de 
l’Intérieur et de la sécurité. 
Dans la foulée, il a annoncé, 
l’expulsion des ressortis-

GRANDS-LACS

Le Burundi ferme ses frontières 
avec le Rwanda

Les autorités burundaises, 
le chef de l’Etat en tête ont 
accusé fin 2023, le Rwanda 
de financer, armer, héber-
ger et nourrir les rebelles 
burundais de RED-Tabara. 
Pour cela, elles ont annon-
cé, jeudi 11 janvier 2024, la 
fermeture de toutes leurs 
frontières terrestres avec 
le Rwanda.

sants rwandais qui résident 
sur leur territoire burundais.
D’après Gitega, la rébel-

lion est responsable de 
l’attaque qui a fait 20 morts 
à Gatumba, ville burun-

daise frontalière de la RDC. 
L’opposition burundaise 
déplore ces mesures, alors 
que le Rwanda rejette les 
allégations de son voisin. 
Il regrette également la 
fermeture des frontières 
qu’il qualifie de décision 
«unilatérale».
Cette situation intervient 
une année environ après 
la réouverture des fron-
tières par le Burundi avec 
le Rwanda après 7 ans de 
fermeture.

A.P. 
MASSAMBA

Dédé Rose Gameli Creppy 
était la doyenne des «Nana 
Benz», ces femmes qui 

régnaient sur le continent. C’est à 
l’Ecole normale supérieure d’Atak-
pamé, qu’elle apprend qu’elle est 
enceinte. Elle ne finit pas la forma-
tion. Elle prend alors la décision 
d’aider sa tante au commerce des 
perles qu’elles allaient acheter au 
Ghana pour les revendre au Togo. 
Le commerce prospérait quand sa 

TOGO

La doyenne des «Nana Benz» 
à jamais dans les mémoires!

Elle faisait partie de la vingtaine de ces authentiques femmes 
d’affaires togolaises qui contrôlaient une bonne partie du com-
merce de pagne sur le marché de Lomé et dans la sous-région. 
Dédé Rose Gameli Creppy dite «Maman Creppy» est décédée, 
lundi 5 juin 2023 à l’âge de 88 ans. Elle est la dernière d’une 
génération de battantes, qui a participé à l’émancipation de la 
femme togolaise. Sept mois après sa disparition, son souvenir 
reste inoubliable grâce à son action salvatrice.

belle-mère lui suggère de prendre 
de temps en temps quelques tis-
sus pagnes hollandais, fabriqués 
aux Pays-Bas, résistants, très 
colorés et à bons prix à l’époque.
Quand Vlisco african company 
s’installe à Lomé en 1956, elles 
sont une vingtaine de femmes à 
se lancer dans ce commerce. Elles 
signent un accord avec la société, 
achètent en gros et distribuent 
les pagnes dans la sous-région 

Afrique de l'Ouest. Elles sont puis-
santes et respectées, roulent en 
Mercedes Benz, d’où leur surnom 
les «Nana Benz».
Fierté continentale, Dédé Rose 
Gameli Creppy était la doyenne 
et présidente de l’association des 
femmes revendeuses de Wax. 
Ensemble, elles ont résisté à la 
crise politique de 1990, mais la 
dévaluation du franc CFA de 1994 

les affaiblit et en 2013, les incen-
dies des marchés de Kara et de 
Lomé donnent le coup de grâce. 
«Maman Creppy» incarne une gé-
nération de femmes courageuses, 
travailleuses et respectées. Elle 
fait partie de l’histoire du Togo et 
de l’Afrique.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine 

Africaine, mieux vaut s’abonner 

Cette année marque les 30 ans de la dévaluation du franc 
CFA (11 janvier 1994-11 janvier 2024). Une monnaie hé-
ritée de la colonisation qui regroupe 14 pays de l’Afrique 

de l’Ouest et du Centre. Le Franc CFA était dévalué de 50%, 
à Dakar, au Sénégal. Trente ans après ce tournant historique, 
qu’est devenue cette monnaie pour avoir perdu la moitié de sa 
valeur à la suite des mois de tractations?

MONNAIE

La dévaluation du franc 
CFA: 30 ans déjà! 

Le franc CFA a été créé le 26 décembre 1945, jour où la France 
avait ratifié les accords de Bretton Woods et procédait à sa 
première déclaration de parité du Fonds monétaire international 
(FMI). Il y a le CFA (Communauté financière africaine) des pays 
de l’Union  économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 
et le CFA (Coopération financière africaine) des pays de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC).  
Face au déclin économique des 14 pays de la Zone franc, la 
Banque mondiale et le FMI avaient trouvé comme solution 
pour y remédier en conditionnant leur aide financière à la dé-
valuation. La France en tant marraine de cette monnaie avait 
engagé les démarches. La plupart des pays africains étaient 
réfractaires. Un Dede-Rose-Gameli-Creppyranc français valait 
désormais, non 50 Francs CFA, mais 100 Dede-Rose-Game-
li-Creppyrancs CFA et adossé ensuite à l’euro. Le but visé était 
de gagner en compétitivité des économies, donc encourager 
la consommation des produits locaux. Cette opération a été 
caractérisée par la souffrance des populations urbaines qui ont 
subi la baisse de leur pouvoir d’achat et par une hausse du 
pouvoir d’achat des paysans. Dès l’accord de la dévaluation, 
l’aide publique avait repris. 

Au regard du bilan, cette dévaluation a-t-elle eu des effets po-
sitifs pour le portefeuille des consommateurs africains ou pour 
les commerçants? A propos, certains économistes évoquent 
que la principale raison de cette dévaluation c’était parce qu’il 
n’y avait plus de réserves des pays membres dans le compte 
d’opération à la Banque de France et la France n’avait pas 
joué son rôle de garant, qui est un rôle statutaire au sein de 
l’institution Franc CFA. Au cours des années 80, presqu’une 
décennie, les coûts des matières premières étaient orientés à 
la baisse. Le dollar avait également connu une baisse, ainsi 
les taux d’intérêt avaient augmenté. Les Etats n’arrivent plus à 
rembourser leurs dettes. Il fallait donc trouver une solution. La 
garantie du Franc CFA n’avait pas fonctionné. Pourtant, avec 
le projet de l’éco, une monnaie que voulait lancer l’Afrique de 
l’Ouest, celle-ci devait fonctionner comme un franc CFA, mais 
avec des pays qui n’appartiennent pas à la Zone CFA. Ce projet 
ne devait pas intégrer la Banque de France et il était hors de 
question pour les pays anglophones d’être arrimés à l’euro 
par une parité fixe. Il est possible que le franc CFA disparaisse 
un jour, affirme un économiste. La monnaie n’a plus aucune 
légitimité populaire et de crédibilité, même si on la défend. La 
dévaluation a coupé des ailes à cette monnaie. 
L’Ivoirien Mamadou Koulibaly, professeur d’économie, ancien 
président de l’Assemblé nationale déclarait en 2009: «Il est 
vital, aujourd’hui, que le Franc CFA acquière une autonomie. 
Les économies des pays de la Zone franc sont très vulnérables. 
Les effets provoqués par le mécanisme de fonctionnement sont 
asymétriques», en faisant la lumière sur les dégâts causés 
dans les Etats membres de la Zone franc, en raison de l’indexa-
tion de leur monnaie sur le franc français, aujourd’hui, euro. 

Philippe BANZ

Les pièces de monnaie encore vallables 

Les billets de banque de franc CFA

L'ambassadeur Omar Zniber

Les présidents rwandais Paul Kagame et burundais Evariste Ndayi-
shimiye
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DEVELOPPEMENT 
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

L’atelier de formation sur l’exécution du budget de l’Etat 
en mode programme dans le système intégré de gestion 
des finances publiques par les ministères et institutions 
s’est tenu du 28 décembre 2023 au 12 janvier 2024. C’est 
Ludovic Ngatsé, ministre du Budget, des comptes publics 
et du portefeuille public qui a ouvert et clôturé les travaux. 

FORMATION

Basculement du budget 
de l’Etat en mode 

programme

Le Congo a franchi la modernisation des outils de gouver-
nance des finances publiques en vue d’améliorer l’efficacité 
de l’action publique dès janvier 2024. Six ministères pilotes 

ont été choisis dans ce basculement par les partenaires tech-
niques et financiers et les autres ministères seront intégrés à 
compter de l’exercice budgétaire 2025. 
L’atelier de formation visait à impliquer tous les responsables 
de programmes qui interviennent aussi bien sur le plan de la 
mobilisation des ressources que sur le plan de la dépense, 
à s’approprier l’utilisation des processus et procédures dé-
veloppés dans le système intégré de gestion des finances 
publiques (SIGFiP), qui est l’outil par excellence d’élaboration 
et d’exécution du budget dans le pays, a indiqué le ministre 
Ludovic Ngatsé à l’ouverture des travaux. 

Au cours de la phase d’élaboration du budget, les membres 
du Gouvernement ont eu le temps d’élaborer des outils de pro-
grammation budgétaire, à savoir le cadre budgétaire à moyen 
terme (CBMT), les projets annuels de performance (PAP), les 
cadres de dépenses à moyen terme (CDMT) et, bientôt, les 
rapports annuels de performance (RAP) pour rendre compte 
de l’exécution des budgets respectifs. Le budget programme 
n’est donc qu’un cadre de dépenses à court et moyen terme 
qui permet d’aligner des ressources nécessaires à l’atteinte 
d’objectifs préalablement fixés dans les PAP. «Le budget pro-
gramme apporte de la clarté dans les objectifs assignés aux 
politiques publiques et facilite la cadence de mise en œuvre 
efficiente et efficace des actions de cette politique publique. 
C’est donc un outil de planification des politiques publiques, 
qui oblige chacun de nous à renforcer ses capacités à formuler, 
exécuter, suivre et évaluer nos politiques publiques et donc nos 
programmes de développement», a dit le ministre du Budget 
à la clôture des travaux. Celui-ci a rassuré les participants 
que leurs efforts permettront: une meilleure rationalisation de 
l’Etat par une conduite rigoureuse, vertueuse, efficiente et plus 
efficace, de la politique budgétaire; une meilleure gouvernance, 
en mettant chaque acteur de la chaîne budgétaire, devant ses 
responsabilités.
L’entrée en jeu de la nouvelle loi de la Cour des comptes et de 
discipline budgétaire, a-t-il poursuivi, est à ce titre une autre 
avancée majeure. Elle lui confèrera des pouvoirs renforcés, 
lui permettant de jouer le rôle de garant en dernier ressort de 
l’orthodoxie budgétaire dans le pays.
«Votre implication dès maintenant à ce processus va considéra-
blement aider le Gouvernement à intégrer les autres ministères 
et institutions à cette démarche, puisque vous, qui en êtes des 
acteurs clefs, êtes déjà dans cette démarche de gestion axée 
sur les résultats de nos finances publiques», a-t-il déclaré.
Les participants à cet atelier ont maintenant la bonne maîtrise 
du système intégré de gestion des finances publiques (SIGFiP), 
qui est l’outil par excellence avec lequel les budgets seront 
élaborés et exécutés désormais en mode programme. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Pendant trois jours, le minis-
tère des Hydrocarbures, 
les directeurs généraux 

des sociétés pétrolières et des 
experts du comité des prix ont 
échangé et discuté pour définir 
les prix des hydrocarbures du 
Congo. 
Les travaux ont été ouverts par 
Marcaire Batchi, directeur de 
cabinet du ministre des Hydro-
carbures. Ils ont été centrés sur 
l’analyse du marché pétrolier 
au quatrième trimestre 2023; 
les perspectives du premier 
trimestre 2024; le comportement 
des hydrocarbures congolais sur 
le marché international et leurs 
prix fixes.
Le directeur général de la so-
ciété Lukoil Upstream Congo, 

HYDROCARBURES

Au quatrième trimestre 2023, le baril 
de Brent a connu une tendance baissière

Par convention, à la fin d’un trimestre, le Congo et les contrac-
teurs pétroliers doivent se retrouver pour fixer la moyenne 
trimestrielle des prix des hydrocarbures. Ainsi, le ministère 
des Hydrocarbures et ses partenaires des différentes sociétés 
pétrolières se sont réunis du 10 au 12 janvier 2024 à Pointe-
Noire pour la fixation des prix des hydrocarbures produits en 
République du Congo pour le quatrième trimestre 2023. Avec 
pour organisatrice la société Lukoil Upstream Congo, une filiale 
à 100 % du producteur russe Lukoil.

Ilya Pshenichny, a accueilli les 
participants aux travaux. 
Au quatrième trimestre 2023, le 
baril du Brent daté a connu une 
tendance baissière en raison de 
divers facteurs tels que les ten-
sions géopolitiques au Moyen-
Orient, en Europe de l’est, etc. 
Les moyennes trimestrielles 
pondérées aux productions des 
différentes qualités exprimés 
en dollars par baril sont: Le 
Djeno Mélange à 81,592; le 
Nkossa Blend à 82,180; Yombo 
à 85,538.
La moyenne trimestrielle des 
prix fixés des hydrocarbures 
à la réunion pour le quatrième 
trimestre 2023 est de 83,104 
dollars par baril. 
En clôture, le directeur de ca-

binet du ministre des Hydro-
carbures a indiqué que l’année 
2024 s’annonce comme une 
année de défis et d’opportunités 
pour le secteur des hydrocar-
bures. Il a appelé l’ensemble des 
acteurs du secteur à travailler 
main dans la main avec la jeu-
nesse en cette année qui leur a 
été dédiée afin de construire un 
avenir meilleur et de maximiser 
les avantages de l’industrie pé-
trolière et gazière pour le bien de 
la population congolaise.
Il a félicité l’ensemble des ex-

perts, le comité des prix pour 
la qualité du travail réalisé et 
les sociétés pour leur participa-
tion à travers des contributions 
pertinentes et aussi la société 
Lukoil Upstream Congo pour sa 
bonne organisation de ce comité 
des prix.
À noter que la réunion du pre-
mier trimestre 2024 se tiendra à 
Pointe-Noire avec pour société 
organisatrice PERENCO. Ce 
sera du 10 au 12 avril prochain.
Madocie Déogratias MONGO

Le Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD) est un partenaire important pour le Congo pour la 
redynamisation du Génie militaire. C'est dans cet élan que 
Mme  Adama-Dian Barry, représentante résidente du PNUD au 
Congo, s'est entretenue avec le ministre de la Défense natio-
nale, Charles-Richard Mondjo, vendredi 12 janvier à Brazzaville.

COOPERATION CONGO-PNUD

Pour un renforcement 
des capacités de l'unité 

de génie production
Les membres du comité technique de l’unité de gestion du 
projet de renforcement du système de santé «Kobikisa» ont 
tenu leur session le jeudi 11 janvier 2024 à Brazzaville, pour 
valider le rapport d’activités de l’année 2023 et présenté le plan 
de travail annuel budgétisé (PTAB) 2024. La cérémonie était 
placée sous l’égide du Pr Henri Germain Monabeka, président 
du comité technique et du Dr Darius Mbou Essié, coordonna-
teur dudit projet. 

PROJET KOBIKISA 

validation du  
plan de travail

Les membres du comité technique à l'ouverture de la session
Le Gouvernement a obtenu de l’Association internationale de 
développement (IDA) groupe de la Banque mondiale un crédit 
de 42.700.000 euros afin de mettre en œuvre le projet Kobikisa. 
Ce projet vise à aider le Gouvernement à répondre aux besoins 
sanitaires immédiats de la population en améliorant l’accès aux 
services de santé essentiels, en particulier pour les pauvres. Le 
projet soutient la formation des services de santé maternelle et 
infantile de qualité en s’appuyant sur l’approche financement 
basée sur la performance (FBP) destinés à améliorer la mise 
en œuvre de la politique de gratuité des soins pour les pauvres.                                                                                                        
Le coordonnateur a indiqué que l’objectif du projet est d’augmenter 
l’utilisation et la qualité des services reproductifs à travers trois com-
posantes. «Composante 1 portant sur le cofinancement du projet 
FBP et le soutien à la mise en œuvre de la  politique de la gratuité 
des soins de santé dans toutes les structures sanitaires du Congo 
au profit des femmes enceintes et les enfants, ainsi que des excep-
tions sur les frais des ménages les plus pauvres. La composante 
2 est de soutenir la gouvernance publique, la gestion des finances 
publiques sectorielles et le renforcement du système de santé. La 
composante 3 assure la gestion et la mise en œuvre technique et 
fiduciaire efficace du projet. Le taux global de réalisation physique 
des activités est de 47% et le taux d’exécution financière de 37% 
pour un taux de décaissement de 21% au 30 septembre 2023», 
a-t-il dit, tout en précisant que pour cette année, l’unité de gestion 
vient d’élaborer le plan de travail et le budget annuel 2024 pour la 
période allant du 1er janvier au 31 décembre 2024. «Ce budget est 
constitué essentiellement des activités engagées depuis janvier 
2023 et qui seraient livrées au plus tard le 31 décembre 2023. 

Il s’agira pour cette année, de mettre en œuvre la politique de la 
gratuité des soins de santé dans toutes les structures sanitaires de 
notre pays au profit des femmes enceintes et les enfants, ainsi que 
des exceptions sur les frais des ménages les plus pauvres», a fait 
savoir le Dr Mbou Essié.      

Pascal BIOZI KIMINOU

Les deux personnalités ont également échangé sur l'état 
d'avancement du programme de coopération entre le Congo 
et le PNUD: «Nous avons notamment évoqué la question du 

renforcement des capacités de l'unité de génie production. Il y a 
une formation des formateurs qui est en cours, actuellement, nous 
sommes en train de travailler sur le module de renforcement des 
capacités de cette unité».
Et de poursuivre: «Avec le ministre, nous avons fait le bilan et 
parler du Plan d'action 2024 qui pourra permettre de consolider 
l'implantation du Génie travaux pour faire contribuer effectivement 
le bras de l'armée, qui est au service du développement à la mise  
en œuvre du Plan national de développement, en collaboration avec 
les populations, notamment les populations rurales».
Le Gouvernement congolais via son ministère de la Défense et le 
PNUD s'accorde sur la mise en place d'un projet d'appui à la re-
fondation du Génie militaire des Forces armées congolaises (FAC), 
intitulé: ''Refondation de la composante service du Génie militaire 
à travers la dynamisation du secteur productif par les FAC''. Il vise 
la gouvernance de ce projet d'appui.

Alain-Patrick MASSAMBA

Photo de famille des participants à la clôture de la rencontre

Pendant les échanges 

Photo de famille après la clôture de l'atelier

Une vue des participants 
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ANNONCES 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

ANNONCE LEGALE N°435/2024/BZ-C
INSERTION LEGALE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers 
est en cours: cette procédure concerne les immeubles suivants:

N°d’ordre

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N°de réquisition

31133 du 04-12-23
31080 du 22-11-23
31151 du 07-12-23
30134 du 18-04-23
30480 du 28-06-23
31012 du 06-11-23
30927 du 13-10-23
12363 du 04-05-15
31182 du 14-12-23
30934 du 18-10-23
31177 du 13-12-23
31150 du 07-12-23
30256 du 23-05-23
31167 du 11-12-23
31183 du 14-12-23
31028 du 10-11-23
31071 du 20-11-23
31120 du 30-11-23
31132 du 04-12-23
29838 du 09-02-23
30085 du 05-04-23
31172 du 11-12-23
30989 du 02/11/23
30076 du 03-04-23
30880 du 02-10-23
31170 du 11-12-23
31196 du 19-12-23
31130 du 04-12-23
31168 du 11-12-23
30974 du 30-10-23
28747 du 03-06-22
28194 du 07-02-22
31148 du 06-12-23
31256 du 27-12-23
31115 du 29-11-23
31061 du 17-11-23
30947 du 23-10-23
31084 du 22-11-23
31135 du 04-12-23
31134 du 04-12-23
31239 du 20-12-23
31229 du 20-12-23
31116 du 29-11-23
30868 du 26-09-23
28974 du 22-07-22

Références cadastrales

Sect: Zone non cadastrée; Sup: 400,00m2  
Sect: Zone non cadastrée; Sup: 224,25m2  
Sect P8, bloc 192; Plle 9bis (ex.08); Sup: 177,30m2  
Sect : Zone non cadastrée; Sup: 15.000,00m2  soit 1ha50a00ca
Sect P13, bloc 290; Plle 5; Sup: 605,00m2  
Sect P13C, bloc 15; Plle 04bis; Sup: 201,68m2  
Sect A3, bloc 32; Plle 19; Sup: 129,89m2  
Sect -, bloc -; Plles 5 et 6; Sup: 810,00m2  
Sect -, bloc -; Plle -; Sup: 10.000,00m2  soit 1ha00a00ca
Sect: Zone non cadastrée; Sup: 200,00m2  
Sect P13, bloc 162; Plle 2bis; Sup: 174,96m2  
Sect : Zone non cadastrée; Sup: 200,00m2  
Sect C, bloc 130; Plles 5 et 6; Sup: 863,81m2  
Sect P8, bloc 76; Plle 01bis; Sup: 220,56m2  
Sect -, bloc -; Plle -; Sup: 1.767.71,00m2  
Sect AN, bloc 119; Plle 13; Sup: 142,73m2  
Sect U, bloc 31; Plle 02 (ex.04); Sup: 186,43m2  
Sect : Zone Rurale; Sup: 185,05m2  
Sect BD3, bloc 38; Plle 6; Sup: 338,73m2  
Sect P2, bloc 96; Plle 14 et 17 (ex.130); Sup: 419,80m2  
Sect P1, bloc 50; Plle 1; Sup: 239,21m2  
Sect U, bloc 63; Plle 06; Sup: 291,85m2  
Sect F, bloc -; Plle -; Sup: 807,32m2  
Sect O, bloc -; Plle -; Sup: 393,40m2  
Sect : Zone non cadastrée; Sup: 990,00m2  
Sect AN, bloc 87; Plle 2; Sup: 407,17m2  
Sect P2, bloc 6; Plles 1 et 2; Sup: 746,13m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 536.638,00m2  soit 53ha66a38ca
Sect BD2, bloc 18; Plle 05bis; Sup: 254,91m2  
Sect : Zone non cadastrée; Sup: 200,00m2  
Sect néant, bloc néant; Plle néant; Sup: 203,06m2  
Sect P4, bloc 126 ; Plle 9 (ex.7); Sup: 321,63m2  
Sect P7, bloc 66 ; Plle 12 ; Sup: 259,59m2  
Sect P7, bloc  143; Plle 6; Sup: 271,93m2  
Sect U, bloc -; Plle -; Sup: 800,00m2  
Sect P8, bloc 73; Plle 4; Sup: 194,46m2  
Sect T, bloc 11; Plle 4; Sup: 290,00m2  
Sect P7, bloc 78; Plle 11 (ex.642); Sup: 370,02m2  
Zone non cadastrée; Sup: 1.550,00m2  
Zone non cadastrée; Sup: 1.137,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle -; Sup: 1.600,00m2  
Sect P7suite, bloc 12 ; Plle 4 (ex.2222); Sup: 437,84m2  
Sect P12, bloc 185; Plle 16; Sup: 357,81m2  
Zone Rurale; Sup: 3.750,00m2  
Sect CH (ex.BG), bloc 31; Plle 2 (ex.3); Sup: 420,37m2  

Quartiers

QUARTIER 905 ITATOLO (ZONE TROIS POTEAUX)
07, RUE TASSOUA (QUARTIER 903 MATARI)
143BIS, RUE DJAMBALA
VILLAGE MINGALI BAMBOU 
10, RUE LOUTETE
23BIS, RUE KOUMALA MAURICE (Q. CITE DES 17)
62BIS, RUE KINDOMBI
MOUTOH AGRI-CONGO
MBALOUR (KINTELE)
DJIRI (QUARTIER FLORENT TSIBA)
28BIS, RUE DELAMART (QUARTIER MOUKONDO)
QUARTIER MANIANGA
QUARTIER TOSSANGANA (VILLE D’IMPFONDO)
52BIS, RUE BASSOUNDI (QUARTIER MILANDOU)
VILLAGE MATY
35BIS, RUE KOMONO (QUARTIER LA POUDRIERE)
04, RUE MANI CONGO
QUARTIER 7 ISSOULI
AVENUE TASSOUA (LE BLAIDE)
130, RUE YAOUNDE
12TER, RUE SARRAS
6, RUE DES GUERRIERS 
QUARTIER NGAMBAMOU (UNIVERSITE DENIS SASSOU N.)
QUARTIER  UNIVERSITE DENIS SASSOU NGUESSO
DJIRI (QUARTIER FLORENT TSIBA)
23, RUE DE LA CUVETTE (QUARTIER LA POUDRIERE)
56 ET 58, RUE MBAKAS
VILLAGE MBAN (GAMBOMA)
08BIS, RUE TALA NA MISSO (QUARTIER CASIS)
DJIRI (QUARTIER FLORENT TSIBA)
RUE OBIKA (QUARTIER  MAKABANDILOU)
12, RUE ZANDES
792, RUE LOUFOU (QUARTIER PLATEAU DES 15 ANS)
1859, RUE KIMPANDZOU
KINTELE (QUARTIER ISSOULI)
99BIS, RUE BASSOUNDI
321, RUE DES MARTYRS 
642, RUE LOUOLO (PLATEAU DES 15 ANS)
QUARTIER OYOA (BOUNDJI)
QUARTIER CHATEAU D’EAU (BOUNDJI)
QUARTIER  NGAKOUBA
2222, RUE VOULA (QUARTIER PLATEAU DES 15 ANS)
19, RUE MOKEKO
VILLAGE MASSA
QUARTIER MASSENGO

Arr /Dpt

9-BZV
9-BZV
4-BZV
POOL
4-BZV
7-BZV
5-BZV
POOL
POOL
POOL
4-BZV
9-BZV

LIKOUALA
4-BZV
POOL
4-BZV
6-BZV
POOL
9-BZV
3-BZV
3-BZV
6-BZV
POOL
POOL
POOL
4-BZV
3-BZV

PLATEAUX
9-BZV
POOL
9-BZV
3-BZV
4-BZV
4-BZV
POOL
4-BZV
5-BZV
4-BZV

CUVETTE
CUVETTE

POOL
4-BZV
6-BZV
POOL
9-BZV

Requérants

TABANGOLI Calixte Médard
IBOMBO née OYOMA IMOUA Carine Esneville Michelle
OBOA Eléanore Emilie Issena
Eglise Adventiste du 7ème jour
TOUTOULA Bénoite
BENGONE Glory Sledge Rostand
ELIOU Pauline Simone 
YOKA Henry Michel
FAIGNOND Katherine 
GAIPIO Rachimin Cedric
ABA-GANDZION R. S. et ABA-GANDZION née MATONDO D. C
PALESSONGA Tatiana Ursule 
SABAYE Fernand
SYLLA KISSIMA
FAIGNOND- MAYA Pauline
MORAPENDA Jeanne Ruth
IBARA Fulbert
ASSIANAT Jude Marielle 
HOBAIN MONGO Roland
LAKA Julienne
SACKONE Mamadou
ELANGUI NIEKIE Clotilde 
MOBOMBO NGATSE Franck Armel 
AKANOKABI Akanis Maxime
La Société «VICTOIRE BUSINESS» 
PAMBOUD MAMPOUYA Lionel Gilroy
IBRAHIM Soumare 
Association des Salésiens de Don Bosco
Eglise des Conservateurs de la Parole de Dieu
FAIGNOND MAYA Pauline 
BAYANDE Lucile Mireille
OBAMBI EDOUNGATSO Marthe Laurseine
Société ESPOIR D’AVRIL SCI
Enfants ELENGA DOUNIAMA Brice
NDINGA OSSIBI Marc Yvon
TSONO ISSONGO Epouse MANCKOUNDIA NZONGO R. P
EOUOLO née NDONA Cathérine 
IBARA ABIRA Elvis
MBANDZA Gilbert
DOKO Guy Emile 
NGAKOSSO IKIA Brigitte 
Enfants OLOUKA
N’DOUSSA Ferdinand
NKOLO NDHENE Faustine 
MONDJO Carine Charlotte

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation 
ne sera plus recevable (article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).  

Fait à Brazzaville, le 11 janvier 20244
Le Chef de Bureau, Gilbert MBANDZA

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Catholic Relief Services, USCCB, «CRS» République du Congo recrute un(e) Chargé(e) 
Supérieur(e) de la Prise en Charge du Paludisme au sein de son bureau à Brazzaville.
Le titulaire du poste aura pour rôle de:
• Fournir le leadership technique approprié qui facilite l’accès efficace aux intrants pour le traitement 
du paludisme dans les centres de santé et au niveau communautaire, en s’assurant qu’aucune 
rupture de stock n’interviendra dans la chaîne de distribution et que le processus de collecte de 
données est conforme aux normes nationales
• Coordonner les processus de planification et s’assurer que toutes les activités s’exécutent selon 
les plans de travail, les échéanciers convenus, dans les limites budgétaires
• Collaborer avec le PNLP pour apporter un appui technique dans le développement des différents 
documents normatifs, de directives, de manuels, des outils, des modules de formations, et tout 
autre document technique essentiel dans la mise en œuvre

Formation, expérience et capacités requises 
• Avoir un doctorat en Médicine générale 
• Avoir un Master en Santé Publique serait un atout.
• Avoir au moins 7 ans d’expériences en gestion des projets. 
• Avoir au moins 5 ans d’expériences dans un programme de paludisme. 

Dossier de candidature devra comporter: 
• Un Curriculum vitae (CV) avec trois références professionnelles (Email, coordonnées télépho-
niques)
• Une lettre de motivation adressée au représentant Résident, en mentionnant le poste concerné.
• Les copies certifiées des diplômes
• Certificat de travail/attestation d’employeur 
• Une pièce d’identité (Passeport, CNI) en cours de validité

La description complète du poste est disponible sur le site www.emploi.cg 
Les candidatures doivent être envoyées au plus tard le 29 Janvier 2024 à l’adresse email CG_HR@
crs.org  avec comme objet du message: «Charge Supérieur de la Prise en Charge du Palu-
disme» ou encore par le biais de l’ACPE. 

Il convient de signaler que  CRS se réserve le droit de ne pas donner une suite à candidature car 
seuls les candidats présélectionnés seront contactés

Les candidatures féminines sont vivement encouragées. CRS veille à un espace de travail 
sans harcèlement, ni maltraitance, ni exploitation et ni trafic d’êtres humains et tolérance zéro à 
la fraude et à la corruption.

Représentant Résident

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Catholic Relief Services, USCCB, «CRS» République du Congo recrute  un(e) Deputy Project 
Director, Global Fund au sein de son bureau à Brazzaville.
Le titulaire du poste aura pour rôle de:
• Appuyer le directeur de projet (DP) à coordonner le processus de planification et soutenir l'équipe 
de projet pour surveiller la qualité et la mise en œuvre des activités de programme conformément 
aux plans de travail, aux délais approuvés et dans les limites budgétaires.
• Assister le à superviser l’assistance technique et les activités de renforcement des capacités dans le 
cadre du projet du Fonds mondial pour le personnel et les organisations partenaires afin d’améliorer 
la qualité et l’impact du programme.
• Contribuer à la supervision, l’identification, l’évaluation et le renforcement des partenariats perti-
nents pour le projet du Fonds mondial et l’application appropriée des concepts, outils et approches 
de partenariat.

Formation, expérience et capacités requises 
• Diplôme d'études supérieures en santé publique, en médecine, en administration de la santé ou 
dans le domaine de la gestion de la santé requis. Une expérience supplémentaire peut remplacer 
une certaine formation.
• Minimum de 5 ans d'expérience en gestion de projet sur le terrain.
• Expérience dans la gestion de projets complexes, de préférence avec une ONG internationale.

Dossier de candidature devra comporter: 
• Un Curriculum vitae (CV) avec trois références professionnelles (Email, coordonnées téléphoniques)
• Une lettre de motivation adressée au représentant Résident, en mentionnant le poste concerné.
• Les copies certifiées des diplômes
• Certificat de travail/attestation d’employeur 
• Une pièce d’identité (Passeport, CNI) en cours de validité

La description complète du poste est disponible sur le site www.emploi.cg 
Les candidatures doivent être envoyées au plus tard le 29 Janvier 2024 à l’adresse email CG_HR@
crs.org  avec comme objet du message: «Deputy Project Director, Global Fund» ou encore par 
le biais de l’ACPE. 

Il convient de signaler que  CRS se réserve le droit de ne pas donner une suite à candidature car 
seuls les candidats présélectionnés seront contactés

Les candidatures féminines sont vivement encouragées. CRS veille à un espace de travail 
sans harcèlement, ni maltraitance, ni exploitation et ni trafic d’êtres humains et tolérance zéro à la 
fraude et à la corruption.

Représentant Résident
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VIE DE L’EGLISE
MESSAGE DE SA SAINTETE LE PAPE FRANÇOIS POUR LA 57EJOURNEE MONDIALE DE LA PAIX 1ER JANVIER 2024

Intelligence artificielle et paix
6. Transformerons-nous les 
épées en socs?
En regardant le monde qui nous 
entoure, on ne peut ces jours-ci 
échapper aux graves questions 
éthiques liées au secteur de 
l’armement. La possibilité de 
mener des opérations militaires 
à travers des systèmes de 
contrôle à distance a conduit à 
une perception plus faible de la 
dévastation que ceux-ci causent 
et de la responsabilité de leur 
utilisation, contribuant à une 
approche encore plus froide et 
détachée de l’immense tragédie 
de la guerre. La recherche sur 
les technologies émergentes 
dans le domaine des «systèmes 
d’armes létales autonomes», y 
compris l’utilisation belliqueuse 
de l’intelligence artificielle, est 
un grave sujet de préoccupation 
éthique. Les systèmes d’armes 
autonomes ne pourront jamais 
être des sujets moralement res-
ponsables: la capacité humaine 
exclusive de jugement moral 
et de décision éthique est plus 
qu’un ensemble complexe d’al-
gorithmes, et cette capacité ne 
peut être réduite à la program-
mation d’une machine qui, bien 
qu’«intelligente», reste toujours 
une machine. C’est pourquoi, 
il est impératif de garantir une 
supervision humaine adéquate, 
significative et cohérente des 
systèmes d’armes.
Nous ne pouvons pas non plus 
ignorer la possibilité que des 
armes sophistiquées tombent 
entre de mauvaises mains, faci-
litant par exemple des attaques 
terroristes ou des interven-
tions visant à déstabiliser des 
institutions gouvernementales 
légitimes. En somme, le monde 
n’a pas vraiment besoin que les 
nouvelles technologies contri-
buent au développement injuste 

du marché et du commerce des 
armes, en promouvant la folie 
de la guerre. Ce faisant, non 
seulement l’intelligence, mais le 
cœur même de l’homme, court 
le risque de devenir de plus en 
plus «artificiel». Les applications 
techniques les plus avancées ne 
doivent pas être utilisées pour 
faciliter la résolution violente 
des conflits, mais pour paver les 
voies de la paix.
Dans une perspective plus po-
sitive, si l’intelligence artificielle 
était utilisée pour promouvoir 
le développement humain in-
tégral, elle pourrait introduire 
d’importantes innovations dans 
l’agriculture, dans l’éducation et 
dans la culture, une amélioration 
du niveau de vie de nations et de 
peuples entiers, la croissance 
de la fraternité humaine et de 
l’amitié sociale. En définitive, la 
façon dont nous l’utilisons pour 
inclure les derniers, c’est-à-dire 
les frères et sœurs les plus 
faibles et les plus nécessiteux, 
est la mesure révélatrice de 
notre humanité.
Un regard humain et le désir d’un 
avenir meilleur pour notre monde 
conduisent à la nécessité d’un 
dialogue interdisciplinaire visant 
à un développement éthique 
des algorithmes - l’algor-etica 
-, où les valeurs orientent les 
parcours des nouvelles techno-
logies.12 Les questions éthiques 
devraient être prises en compte 
dès le début de la recherche, 
ainsi que dans les phases d’ex-
périmentation, de conception, 
de production, de distribution et 
de commercialisation. Il s’agit 
d’une approche de l’éthique de 
la conception, dans laquelle les 
institutions éducatives et les 
décideurs ont un rôle essentiel 
à jouer.
7. Défis pour l’éducation

Le développement d’une tech-
nologie qui respecte et serve la 
dignité humaine a des implica-
tions claires pour les institutions 
éducatives et pour le monde de 
la culture. En multipliant les pos-
sibilités de communication, les 
technologies numériques nous 
ont permis de nous rencontrer 
de manière nouvelle. Toute-
fois, une réflexion constante 
reste nécessaire sur le type 
de rapports vers lesquels nous 
nous dirigeons. Les jeunes 
grandissent dans des environne-
ments culturels imprégnés par la 
technologie et cela ne peut que 
remettre en cause les méthodes 
d’enseignement et de formation.
L’éducation à l’utilisation des 
formes d’intelligence artificielle 
devrait viser avant tout à pro-
mouvoir la pensée critique. Il est 
nécessaire que les utilisateurs 
de tout âge, mais surtout les 
jeunes, développent une capa-
cité de discernement dans l’utili-
sation des données et contenus 
recueillis sur la toile ou produits 
par des systèmes d’intelligence 
artificielle. Les écoles, les uni-
versités et les sociétés savantes 
sont appelées à aider les étu-
diants et les professionnels à 
s’approprier les aspects sociaux 
et éthiques du développement et 
de l’utilisation de la technologie.

La formation à l’utilisation des 
nouveaux outils de communi-
cation devrait tenir compte non 
seulement de la désinformation, 
des fausses nouvelles, mais 
aussi de la recrudescence in-
quiétante de «peurs ancestrales 
[…] qui ont su se cacher et se 
renforcer derrière les nouvelles 
technologies».13 Malheureu-
sement, une fois de plus, nous 
devons combattre «la tentation 
de créer une culture de murs, 
d’élever des murs empêchant 
la rencontre avec d’autres 
cultures, avec d’autres per-
sonnes»14 et le développement 
d’une coexistence pacifique et 
fraternelle.

8. Défis pour le développe-
ment du droit international
Compte tenu de la portée mon-
diale de l’intelligence artificielle, 
il est évident qu’à côté de la res-
ponsabilité des Etats souverains 
de réglementer son utilisation 
interne, les Organisations in-
ternationales peuvent jouer un 
rôle décisif dans la conclusion 
d’accords multilatéraux et dans 
la coordination de leur applica-
tion et de leur mise en œuvre.15 
A cet égard, j’exhorte la Com-
munauté des nations à travailler 
ensemble afin d’adopter un traité 
international contraignant qui 
réglemente le développement 
et l’utilisation de l’intelligence 
artificielle sous ses multiples 
formes. L’objectif de la régle-
mentation, bien sûr, devrait être 
non seulement la prévention des 
mauvaises pratiques, mais aussi 
l’encouragement des bonnes 
pratiques, en stimulant des ap-
proches nouvelles et créatives 
et en facilitant des initiatives 
personnelles et collectives.16

En fin de compte, dans la re-
cherche de modèles réglemen-
taires qui puissent fournir un 

guide éthique aux développeurs 
de technologies numériques, il 
est indispensable d’identifier les 
valeurs humaines qui doivent 
être à la base de l’engagement 
des sociétés pour formuler, 
adopter et mettre en œuvre les 
cadres législatifs nécessaires. Le 
travail de rédaction de directives 
éthiques pour la production de 
formes d’intelligence artificielle 
ne peut pas faire abstraction de 
la prise en compte de questions 
plus profondes concernant le 
sens de l’existence humaine, la 
protection des droits humains 
fondamentaux, la poursuite de 
la justice et de la paix. Ce pro-
cessus de discernement éthique 
et juridique peut s’avérer être 
une occasion précieuse pour 
une réflexion partagée sur le 
rôle que la technologie devrait 
avoir dans notre vie individuelle 
et communautaire, et sur la 
façon dont son utilisation peut 
contribuer à la création d’un 
monde plus équitable et plus 
humain. C’est pourquoi, dans les 
débats sur la réglementation de 
l’intelligence artificielle, il faudrait 
tenir compte de la voix de toutes 
les parties prenantes, y compris 
les pauvres, les marginalisés 
et d’autres qui restent souvent 
ignorés dans les processus 
décisionnels mondiaux.
J’espère que cette réflexion 
encouragera à faire en sorte que 
les progrès dans le développe-
ment de formes d’intelligence 
artificielle servent, en dernière 
analyse, la cause de la fraternité 
humaine et de la paix. Ce n’est 
pas la responsabilité d’un petit 
nombre, mais de toute la famille 
humaine. La paix, en effet, est 
le fruit de relations qui recon-
naissent et qui accueillent l’autre 
dans sa dignité inaliénable, 
ainsi que de la coopération et de 
l’engagement dans la recherche 

(Suite de la précédente édition)

du développement intégral de 
toutes les personnes et de tous 
les peuples.
Ma prière au début de l’année 
nouvelle est que le développe-
ment rapide de formes d’intelli-
gence artificielle n’augmente pas 
les trop nombreuses inégalités 
et injustices déjà présentes 
dans le monde, mais contribue 
à mettre fin aux guerres et aux 
conflits, et à soulager les nom-
breuses formes de souffrance 
qui affligent la famille humaine. 
Puissent les fidèles chrétiens, 
les croyants de différentes re-
ligions et les hommes et les 
femmes de bonne volonté colla-
borer en harmonie pour saisir les 
opportunités et affronter les défis 
posés par la révolution numé-
rique, et livrer aux générations 
futures un monde plus solidaire, 
juste et pacifique.

Du Vatican, le 8 décembre 
2023

FRANÇOIS

Notes
1 N.33. 2 Ibid. n° 57. 3 Cf. Lett. 
enc. Laudato si’ (24 mai 2015), 
n°104. 4 Ibid., n°114. 5 Audience 
aux participants à la rencontre 
“Minerva Dialogues” (27 mars 
2023).  6 Cf. ibid. ;7 Cf. Mes-
sage au Président Exécutif du 
“Forum économique mondial” 
à Davos-Klosters (12 janvier 
2018). 8 Cf. Lett. enc. Laudato si’, 
n°194 Discours aux participants 
au Séminaire “Le bien commun à 
l’ère numérique” (27 septembre 
2019). 9 Exhort. ap. Evangelii 
gaudium (24 novembre 2013), 
n° 233. 10 Cf. Lett. enc. Laudato 
si’, n° 54. 11 Cf. Discours aux 
paricipants à l’Assemblée Plé-
nière de l’Académie Pontificale 
pour la Vie (28 février 2020). 12 
Cf. ibid. 13 Lett. enc. Fratelli tutti 
(3 octobre 2020), n° 27. 14 Ibid. 15 
Cf. ibid., n°s 170-175. 16 Cf. lett. 
enc. Laudato si’, n°177.

Sa Sainteté le Pape François 

Chers frères et sœurs dans le 
Seigneur,
Grâce et paix!

Le message que je vous 
transmets aujourd’hui a reçu 
l’accord de Sa Sainteté le 

Pape François et de Son Emi-
nence le Cardinal Victor Manuel 
Fernândez, Préfet du Dicastère 
pour la Doctrine de la Foi.
Il présente un résumé consolidé 
des positions adoptées par di-
verses Conférences épiscopales 
nationales et interterritoriales à 
travers le continent africain, en 
réponse à la publication de la 
Déclaration du Dicastère pour 
la Doctrine de la Foi Fiducia 
supplicans du 18 décembre 
2023. Au sein de l’Eglise Famille 
de Dieu en Afrique, cette Décla-
ration a provoqué une onde de 
choc, elle a semé confusions 
et troubles dans les esprits de 
nombreux fidèles laïcs, des per-
sonnes consacrées et même des 
pasteurs et a suscité de vives 
réactions.
La synthèse des réponses des 
Conférences épiscopales afri-
caines met en lumière une com-
préhension et une approche 
communes de leur part. Elle 
englobe leurs  vues sur la doctrine 

inchangée du mariage au sein de 
l’Eglise, la prise en charge pasto-
rale étendue à tous les membres 
de l’Eglise et leur position unifiée 
sur les unions homosexuelles.
1.Doctrine inchangée sur le 
mariage et sur la sexualité
Dans leurs différents messages, 
les Conférences épiscopales 
de l’Eglise Famille  de Dieu en 
Afrique commencent par réaffir-
mer leur indéfectible attachement 
au Successeur de Pierre, leur 
communion avec lui et leur fidélité 
à l’évangile. Elles reconnaissent 
collectivement que la doctrine 
de l’Eglise sur le mariage et la 
famille reste inchangée. Elles 
ont toutes relevé les passages 
où Fiducia supplicans a réaffirmé 
cette position traditionnelle de 
l’Eglise et a exclu explicitement 
la reconnaissance du mariage 
homosexuel. Cette position, enra-
cinée dans les Saintes Ecritures, 
a été enseignée sans disconti-
nuité par le Magistère universel 
de l’Eglise. Par conséquent, les 
rites et prières qui pourraient 
brouiller la définition du mariage 
- comme union exclusive, stable 
et indissoluble entre un homme 
et une femme, ouverte à la pro-
création - sont considérés comme 

inacceptables. La distinction faite 
par Fiducia supplicans entre 
les bénédictions liturgiques ou 
rituelles formelles et les béné-
dictions spontanées, n’entend 
pas imposer des bénédictions 
pour les couples irréguliers et 
les couples de personnes de 
même sexe (Cf. 31) même si le 
document dit qu’elles devraient 
être effectuées en dehors des 

cadres liturgiques» (Cf. 31 & 38).
2. Soin et orientation pastoraux
A travers les déclarations des 
Conférences épiscopales, l’Eglise 
en Afrique, en tant que Famille de 
Dieu, réaffirme son engage-
ment à poursuivre l’assistance 
pastorale à tous ses membres. 
Le clergé est encouragé à offrir 
un soin pastoral accueillant et 
soutenant, particulièrement aux 

couples en situations irrégulières.  
Les Conférences épiscopales 
africaines soulignent que les per-
sonnes à tendance homosexuelle 
doivent être traitées avec respect 
et dignité, tout en leur rappelant 
que les unions de personnes de 
même sexe sont contraires à la 
volonté de Dieu et ne peuvent 
donc pas recevoir la bénédiction 
de l’Eglise.

3. Position sur les unions ho-
mosexuelles et les couples de 
même sexe 
4. Les Conférences épiscopales 
préfèrent en général - chaque 
évêque restant libre dans son 
diocèse - ne pas offrir de béné-
dictions aux couples de même 
sexe. Cette décision découle 
de la préoccupation concernant 
la confusion potentielle et le 
scandale au sein de la commu-
nauté de l’Eglise. L’enseigne-
ment constant de l’Eglise décrit 
les actes homosexuels comme 
"intrinsèquement désordonnés" 
(Congrégation pour la Doctrine de 
la Foi, Déclaration Persona Hu-
mana, n° 8) et contraires à la loi 
naturelle. Ces actes, considérés 
comme excluant le don de la vie 
et manquant de complémentarité 
affective et sexuelle véritable, ne 
doivent être approuvés en au-
cune circonstance (Catéchisme 
de l’Eglise Catholique, n° 2357). 
Pour étayer cette position, une 
grande majorité des interventions 
des évêques africains s’appuie 
avant tout sur la Parole de Dieu. 
Elles citent les passages qui 
condamnent l’homosexualité, 

SYNTHESE DES REPONSES DES CONFERENCES EPISCOPALES AFRICAINES A LA DECLARATION FIDUCIA SUPPLICANS

Pas de bénédiction aux couples homosexuels 
dans les Eglises d’Afrique

(Suite en page 11)

Le président du SCEAM entouré des évêques, prêtres concélébrants et  du préfet du dicastère pour la 
Communication
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VIE DE L’EGLISE

Elle s’est déroulée le ven-
dredi 5 janvier 2024 au 
Centre interdiocésain des 

œuvres (CIO) à Brazzaville, 
en deux phases: La messe 
célébrée à la grotte mariale 
Notre-Dame de la paix par Mgr 
Urbain Ngassongo, évêque de 
Gamboma et vice-président de 
la Conférence épiscopale du 
Congo (CEC), et animée par 
le choeur Les Séraphins. Elle 
a été concélébrée par NN.SS 
Javier Herrera Corona, nonce 
apostolique au Congo et au 
Gabon; Daniel Mizonzo, évêque 
de Nkayi; Daniel Franck Nzika, 
évêque d’Impfondo; Ildevert 
Mathurin Mouanga, évêque de 
Kinkala; Gélase Armel Kema, 
évêque de Ouesso et adminis-
trateur apostolique de l’archi-
diocèse d’Owando; Toussaint 
Ngoma Foumanet, évêque de 
Dolisie; Victor Abagna Mossa, 
archevêque émérite d’Owan-
do et Louis Portella Mbuyu, 
évêque émérite de Kinkala. 
Deux absents, NN.SS Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou, 
archevêque métropolitain de 
Brazzaville, président de la 
Conférence épiscopale du 
Congo et Miguel Angel Olaverri 
Arroniz, archevêque de Pointe-
Noire. La célébration eucharis-
tique terminée, tout le peuple de 
Dieu s’est dirigé dans la salle 
de réunion pour la deuxième 
phase de la cérémonie présidée 
par Mgr Urbain Ngassongo en 
lieu et place de Mgr Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou, 
empêché. Trois allocutions ont 
été prononcées au cours de 
cette deuxième phase placée 
sous la modération de Pascal 
Biozi Kiminou. Ce dernier a 
planté le décor en rappelant 
les quelques activités qui ont 
jalonné l’année 2023. «Nous 
voici au crépuscule de l’année 

2023, qui aura marqué de 
quelques manières que ce soit, 
la vie de notre Eglise locale. La 
tradition voudrait qu’on puisse 
évaluer le chemin parcouru et 
jeter un regard sur l’avenir. En 
effet, ce jour, nous célébrons 
les 20 ans d’échange des vœux 
initié en janvier 2004 par Mgr 
Ernest Kombo, alors président 
de la CEC. Les Commissions 

ECHANGE DES VŒUX AVEC LES EVEQUES DU CONGO

Mgr Urbain Ngassongo a prêché 
l’amour du prochain

La traditionnelle cérémonie d’échange des vœux avec les  
évêques du Congo initiée depuis janvier 2004 par Mgr Ernest 
Kombo, S.j évêque d’Owando, président de la Conférence 
épiscopale du Congo, d'illustre mémoire, a totalisé 20 ans cette 
année. Après trois années de traversée du désert dues aux tracas 
induits par l’épidémie du coronavirus et au calendrier très chargé 
du secrétariat général de la CEC, cette traditionnelle cérémonie 
d’échange des vœux a repris cette année.

épiscopales et autres struc-
tures d’Eglise sont heureuses 
de partager avec vous, ces 
moments de joie et de gaieté. 
Permettez que je puisse remé-
morer quelques activités phares 
qui ont marqué la vie de notre 
Eglise au cours de l’année 
2023. Il s’agit de:
- La participation de la déléga-
tion congolaise au 5e voyage 
africain du Pape François, à 
Kinshasa, en RDC, du 30 jan-
vier au 4 février;
- La tenue de la session pas-
torale annuelle des évêques 
du Congo, du 18 au 22 avril, 
au Centre interdiocésain des 
œuvres, à Brazzaville;
- La commémoration des 140 
ans d’évangélisation du Congo 
dans les trois Provinces ecclé-
siastiques, sur le thème: "Pour 
une Eglise plus synodale: la 
multitude de ceux qui étaient 

devenus croyants n’avait qu’un 
cœur et qu’une âme" (Ac. 4, 32). 
C’était en présence de deux 
cardinaux, leurs Eminences 

Michaël Czerny et Fridolin 
Ambongo Besungu, respecti-
vement S.j Préfet du Dicastère 
pour le développement humain 
intégral, envoyé spécial du 
Pape François et archevêque 
de Kinshasa en RDC, président 
du Symposium des Confé-
rences épiscopales d’Afrique 
et de Madagascar (SCEAM);
- La participation de 19 jeunes 
congolais aux Journées mon-
diales de la jeunesse (JMJ) 
de Lisbonne, au Portugal, du 
3 au 6 août, dont la délégation 
était conduite par Mgr Urbain 
Ngassongo;
- Les passations de service le 
21 septembre et le 4 octobre 
des nouveaux secrétaires gé-
néraux et gestionnaire nommés 
de la CEC. Il s’agit des abbés 
Vivien Carol Etouolo, prêtre 
de l’archidiocèse d’Owando, 
secrétaire général en rempla-

cement de l’abbé Armand Brice 
Ibombo et de l’abbé Jean-Bap-
tiste Ngoyi-Ngoma, prêtre du 
diocèse de Dolisie, secrétaire 
général adjoint et gestionnaire 
en remplacement de l’abbé 
Lambert Kionga;
- La tenue de la 52e Assem-
blée plénière des évêques du 
Congo, du 9 au 15 octobre 
au CIO, sur le thème: «La vie 
consacrée au Congo»;
- La visite Ad Limina Aposto-
lorum, à Rome, du 10 au 20 
novembre, dont la dernière 
remonte d’il y a 8 ans, en 2015.
Enfin, la retraire spirituelle du 
3 au 10 décembre au foyer 
de charité Le Mont Thabor de 
Liambou, dans l’archidiocèse 
de Pointe-Noire. 
Trois allocutions ont meublé 
cette deuxième étape: celle du 
secrétaire général de la CEC 
qui a salué la promptitude des 
membres du secrétariat après 
trois années de traversée du 
désert pour que la tradition 
soit respectée cette année 
qui marque ses 20 ans d’exis-
tence; celle du vice-président du 
CNALC, Joseph Mouanga qui a 
défini les priorités des activités 
à réaliser dans l’avenir. 
En réponse, Mgr Urbain Ngas-
songo a exalté le peuple de 
Dieu sur le sens de l’amour et 
de la paix fondée sur la vérité, 
la justice et la liberté «Notre 
mission est de faire connaître 
notre amour auprès des autres 
à travers notre logiciel mental».

Pascal BIOZI KIMINOU 
   

Les religieuses (au premier plan) pendant la messe

Les évêques et le nonce apostolique pendant l'échange des voeux

A VENDRE
Une parcelle de 20 mètres sur 20 mètres 
avec une maison à plusieurs portes, située 
à Kingouari dans le premier arrondissement 
Makélékélé.
 Arrêt Jadot, rue Mouhounou n°19, à l’angle 
sur la deuxième avenue, non loin du gou-
dron.   

Prix: 30.000.000 FCFA 
Contacts: 06 656 74 89 / 06 686 28 75

Frères et sœurs, nous célébrons ce dimanche deux évènements 
majeurs: la Parole de Dieu et la semaine de prière pour l’unité 
des chrétiens… Ce dimanche est donc une invitation à se 

mettre à l’écoute de la Parole de Dieu, à la lire, la méditer, l’entendre 
et à la célébrer à travers notre quotidien. En effet, nous avons tant 
besoin de devenir familiers et intimes de l’Écriture Sainte, dans 
laquelle le Ressuscité ne cesse de se révéler à la communauté des 
croyants. «C’est pourquoi nous avons besoin d’entrer constamment 
en confiance avec l’Écriture Sainte, sinon le cœur restera froid et les 
yeux resteront fermés, frappés comme par d’innombrables formes 
de cécité. (Aperuit illis, 8)». 
Dans la même lancée, le Concile Vatican II nous encourage à ren-
forcer nos liens avec les autres religions notamment la communauté 
juive, pour l’unité des Chrétiens. C’est pour cette raison que l’événe-
ment de la semaine de prière pour l’unité des chrétiens, manifeste 
ainsi la dimension transcendantale, œcuménique et fraternelle de la 
Parole du Dieu «Amour». Le pape Benoit XVI soulignait : «La vie du 
chrétien est une vie de foi, fondée sur la Parole de Dieu et nourrie par 
elle». A ce propos, les textes choisis, mettent en avant l’importance 
de l’enseignement de la Parole de Dieu en vue de la conversion et 
l’édification du témoignage de foi. 
Le passage de Jonas (Jon 3, 1-5.10) par exemple rappelle l’appel 
à la conversion et à la repentance, ainsi que la miséricorde de Dieu 
envers ceux qui se tournent vers lui; tandis que le Psaume du jour 
(24) réaffirme la confiance en Dieu et la recherche de sa face à travers 
le désir passionné de recevoir l’enseignement de Dieu. L’épisode 
de la première lettre aux Corinthiens (1 Co 7, 29-31) invite à vivre 
dans l’attente du retour du Christ, en se détachant des choses du 
monde. C’est un message qui incite à une sobriété résolue pour 
les affaires de ce monde qui passe et une mise en garde contre les 
attachements excessifs aux biens matériels. Enfin, l’évangile selon 
Marc (Mc 1, 14-20) relate l’appel des premiers disciples par Jésus. 
De ceci, doit s’émerger un enthousiasme sagace et perspicace quand 
il faut répondre à l’appel de Jésus à le suivre.
Chers frères et sœurs, lorsque Jésus appelle ses disciples des 
premiers au dernier, c'est toujours un moment crucial parce que 
c’est le moyen par lequel il constitue pour la cause de sa mission 
ou du projet Rédempteur ceux qui le suivront et qui deviendront ses 
apôtres. Tout d'abord, remarquons, le contexte dans lequel Jésus fait 
cet appel est celui de la proclamation de la Nouvelle de «conversion» 
en disant: «Le temps est accompli, et le règne de Dieu est tout proche. 
Convertissez-vous et croyez à la Bonne Nouvelle.» Ces paroles sont 
d'une grande importance car elles nous rappellent que nous sommes 
tous appelés à la conversion avant de devenir disciples du Christ et 
donc «missionnaires»! 
La conversion est donc la matrice du processus de christianisation. 
Cela signifie que nous devons constamment nous tourner vers 
Dieu, faire autrement que ce qui est de notre habitude chère: «jeter 
le filet à la manière de Dieu et sur son ordre» ou mieux abandonner 
nos péchés et nous engager à suivre Jésus. C'est un appel au 
changement: notre façon de penser, de parler et d'agir, pour être en 
accord avec la volonté de Dieu. Simon, André, Jacques et Jean ont 
immédiatement laissé leurs filets et leur travail pour suivre Jésus. Si 
eux, ont fait preuve d'une grande confiance et d'une grande dispo-
nibilité envers Dieu: et nous qu’attendons-nous? Leur réponse est 
un exemple pour nous tous! 
Enfin, notons que Jésus ne choisit pas les disciples en fonction de 
leur statut social ou de leurs compétences. Cela nous rappelle que 
nous aussi, nous sommes appelés par Dieu, quelles que soient nos 
faiblesses ou nos limites. Il nous appelle à être ses témoins dans le 
monde, à partager la Bonne Nouvelle avec les autres et à être des 
instruments de sa grâce et de son amour.

Père Cellot Primatnotamment Lv 18,22-23 où l’ho-
mosexualité est explicitement 
prohibée et considérée comme 
une abomination. Ce texte légis-
latif témoigne de ces pratiques 
dans l’environnement d’Israël, 
comme d’autres pratiques que 
Dieu interdit, tel que l’infanticide 
(Cf. le sacrifice d’Isaac). Une 
Conférence épiscopale a ajouté 
le scandale des homosexuels 
de Sodome (Cf. Gn 19,4-11). 
Dans la narration du texte, l’ho-
mosexualité est si abominable 
qu’elle entrainera la destruction 
de la ville. Dans le Nouveau Tes-
tament, saint Paul, dans l’épître 
aux Romains, condamne lui 
aussi ce qu’il appelle des rapports 
contre nature (Cf. Rm 1,26-33) ou 
mœurs infâmes (Cf. 1 Co 6,9-10).
En plus de ces raisons bibliques, 
le contexte culturel en Afrique, 
profondément enraciné dans les 
valeurs de la loi naturelle concer-
nant le mariage et la famille, 
complique davantage l’accep-

tation des unions de personnes 
de même sexe, car elles sont 
considérées comme contradic-
toires aux normes culturelles et 
intrinsèquement mauvaises.
5. Déclaration conclusive
En résumé, les Conférences épis-
copales à travers l’Afrique, qui ont 
fortement  réaffirmé leur com-
munion avec le Pape François, 
estiment que les bénédictions ex-
tra-liturgiques proposées dans la 
Déclaration Fiducia supplicans ne 
pourront pas se faire en Afrique 
sans s’exposer à des scandales. 
Elles rappellent, comme le fait 
clairement Fiducia supplicans, 
au clergé, aux communautés 
religieuses, à tous les croyants et 
aux personnes de bonne volonté, 
que la doctrine de l’Eglise sur le 
mariage chrétien et la sexualité 
reste inchangée. Pour cette 
raison, nous, évêques africains, 
ne considérons pas comme 
approprié pour l’Afrique de bénir 
les unions homosexuelles ou les 
couples de même sexe parce 
que, dans notre contexte, cela 

causerait une confusion et serait 
en contradiction directe avec 
l’éthos culturel des communau-
tés africaines. Le langage de 
Fiducia supplicans demeure trop 
subtil à comprendre pour les gens 
simples. Par ailleurs, il reste très 
difficile de convaincre que des 
personnes de même sexe qui 
vivent dans une union stable ne 
revendiquent pas la légitimité de 
leur propre statut.
Nous, évêques africains, insis-
tons sur l’appel à la conversion 
de tous.
A la manière d’Osée, Jésus vient 
pour témoigner de la tendresse 
de Dieu: «il n’est pas venu appe-
ler les justes, mais les pécheurs» 
(Mt 9,3). Cela ne fait aucun doute. 
Mais Jésus tend aussi la main au 
pécheur pour qu’il se lève, pour 
qu’il se convertisse (Cf. Mc 1,5). 
Après avoir témoigné de tant de 
tendresse pour la femme adul-
tère, il lui dit: «va désormais, ne 
pèche plus» (Jn 8,11). Comme sel 
de la terre et lumière du monde 
(Cf. Mt 5,13-14), la mission misé-

ricordieuse de l’Eglise est d’aller 
à contre-courant de l’esprit du 
monde (Cf. Rm 12,2) et de lui 
proposer le meilleur, même s’il 
est exigeant. 
Certains pays préfèrent avoir 
plus de temps pour l’approfon-
dissement de la Déclaration qui, 
en fait, propose la possibilité de 
ces bénédictions mais ne les 
impose pas. Quoi qu’il en soit, 
nous réfléchirons encore sur la 
valeur du thème général de ce 
document, au-delà des seules 
bénédictions pour les couples en 
situation irrégulière, c’est-à-dire 
sur la richesse des bénédictions 
spontanées dans la pastorale 
populaire. 
Grâce et paix
«Grâce et paix»: c’est par ses 
mots repris à saint Paul qu’en 
communion avec  Sa Sain-
teté le Pape François et tous 
les évêques africains, en tant 
que Président du Symposium 
des Conférences épiscopales 
d’Afrique et de Madagascar 
(SCEAM), je termine ce message 

appelant ainsi les communautés 
chrétiennes à ne pas se laisser 
ébranler. Sa Sainteté le Pape 
François, farouchement opposé 
à toute forme de colonisation 
culturelle en Afrique, bénit de tout 
cœur les peuples africains et les 
encourage à demeurer fidèles, 
comme toujours, à la défense des 

(Suite de la page 10)

valeurs chrétiennes. 
Fait à Accra, le 11 janvier 2024
Fridolin Cardinal AMBONGO, 

Ofm cap
Archevêque métropolitain de 

Kinshasa
Président du SCEAM

IIIe DIMANCHE DU TEMPS ORDINAIRE OU DIMANCHE 
DE LA PAROLE-B-

«Nous sommes appelés par 
Dieu à être ses témoins dans 

le monde»
Textes: Jon. 3, 1-5. 10; Ps 24 (25); 1 Col. 7, 29-31; Mc 1, 14-20
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ANNONCES

REPUBLIQUE DU CONGO
--------------------------

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE 
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
«PRODIVAC»

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS-FIRMES)

                             AMI N° 029-PPM/MPSIR/UCP-PRODIVAC 2023 pour le recrutement
     d’un cabinet de consultants chargé d’apporter une assistance technique pour l’élaboration /

actualisation des plans de développement local au niveau des départements de la zone du projet 
et le renforcement des capacités des acteurs locaux.». 

Secteur : Agriculture
Référence de l’accord de financement: Prêt FAD 
2000200004602
N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002

AMI N° 029- PPM/MPSIR/UCP-PRODIVAC 2023

1. Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un prêt du Fonds Africain de Développement (FAD) afin 
de couvrir le coût du Projet de Développement Intégré des 
Chaines de valeurs Agricoles au Congo « PRODIVAC », et 
a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées au 
titre de ce prêt pour financer les prestations relatives  «à une 
assistance technique en vue de l’élaboration /actualisa-
tion des plans de développement local au niveau des 
départements de la zone du projet et le renforcement des 
capacités des acteurs locaux.». 

Les services prévus au titre de ce contrat consistent essen-
tiellement à : 

• Evaluer l’état de la mise en œuvre des actions de dévelop-
pement local, tout en identifiant les goulots d’étranglement 
et les défis liés à la mise en œuvre par rapport aux axes 
stratégiques ;

• Définir une vision concertée, des objectifs de développement 
et des stratégies de résilience ciblés sur l’amélioration équitable 
des conditions de vie des populations, notamment celles des 
jeunes, femmes et autochtones ;
• Conduire le processus consultatif participatif (le comité de pi-
lotage, la coordination technique et les cellules opérationnelles) 
de rédaction ou révision du Plan de Développement Local (PDL), 
avec l’implication du Conseil Départemental, des organisations 
de la société civile et autres acteurs locaux ;
• Appuyer la définition participative des indicateurs de mesure de 
performance et de le suivi-évaluation de plan de développement 
local.
• Les prestations se dérouleront  dans les quatre départements 
de la zone du projet (Pool, Bouenza, Plateaux et Brazzaville ) 
pour une durée ne dépassant pas six (6) mois dans l’élaboration 
de ces  plans.

2. L’Unité de Coordination du Projet PRODIVAC, invite les Con-
sultants (firmes) à présenter leur candidature en vue de fournir les 
services décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent 
produire les informations sur leur capacité et expérience démon-
trant qu’ils sont qualifiés pour les prestations susmentionnées 
(documentation, référence de prestations similaires, expérience 
dans des missions semblables, disponibilité de personnel qu-
alifié et expérimenté, etc.). Les consultants peuvent s’associer 
pour augmenter leurs chances de qualification. L’intérêt mani-

festé par un consultant n’implique aucune obligation de la 
part du projet PRODIVAC de le retenir sur la liste restreinte. 
Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et 
la procédure de sélection se feront conformément au Cadre 
des Opérations de passation des marchés du Groupe de la 
Banque Africaine de Développement, édition d’Octobre 2015, 
qui est disponibles sur le site web de la Banque à l’adresse : 
http://www.afdb.org.
3.  Les consultants (firmes) intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires (notamment les Termes de 
références) à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours et 
heures d’ouverture des bureaux suivantes : de lundi à vendre-
di, de 09h00 à 15 h00’, heure locale (TU+1).

4. Les expressions d’intérêt doivent être rédigées en français 
et déposées à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard 
le 31 janvier 2024 à 12 h 00, heure locale (TU+1) et por-
ter expressément la mention suivante : « AMI N°029 PPM/
MEPIR/UCP-PRODIVAC 2023 : RECRUTEMENT D’UN (1) 
CABINET DE CONSULTANTS CHARGE D’APPORTER 
UNE ASSISTANCE TECHNIQUE POUR L’ELABORATION / 
ACTUALISATION DES PLANS DE DEVELOPPEMENT LO-
CAL AU NIVEAU DES DEPARTEMENTS DE LA ZONE DU 
PROJET ET LE RENFORCEMENT DES CAPACITES DES 
ACTEURS LOCAUX », ou transmis par mail en format PDF à 
l’adresse ci-après : 

 Unité de Coordination du PRODIVAC 
A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 

du PRODIVAC

            Villa Maison Blanche, Derrière l’Ambassade 
des USA, Brazzaville-Congo

            Tél : (242) Tél : 06 787 24 59 / 06 787 28 95
            E-mails : prodivaccongo@gmail.com /   

Fait à Brazzaville le 16 janvier 2024 

Le Coordonnateur du PRODIVAC
                       

Dr. Ing. Christian Ilitch 
NGUINDA-AKANY 

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Catholic Relief.Services, USCCB «CRS » République du Congo recrute un(e) 
Chargé(e) de communication pour le changement de comportement pour son projet 
Congo-Vaccination de routine et identification des enfants zéro dose. Le/la titulaire du 
poste aura pour rôle de : 
• Concevoir et mettre en œuvre des stratégies de communication sur le changement de 
comportement fondées sur des évidences pour promouvoir la vaccination de routine, en 
se concentrant sur la sensibilisation et la compréhension de l’importance des vaccinati-
ons.
• Conduire des recherches et/ou participer à la réalisation d’une analyse exhaustive de la 
situation en matière de changement social et comportemental pour la vaccination.
• Appuyer les structures techniques du ministère de la santé et de la population et les 
Sous Récipiendaire dans la conception, l’exécution, le suivi et l’évaluation des interven-
tions de Changement Social et Comportemental.
Formation, expérience et capacités requises : 
• Un diplôme universitaire (minimum Licence) dans l’un des domaines suivants est requis 
: santé publique, sciences sociales et comportementales, sociologie, anthropologie, psy-
chologie, éducation, communication 
• Un minimum de 3 ans d’expérience professionnelle dans un ou plusieurs des domaines 
suivants est requis : planification de programmes de développement social/communau-
taire, expérience avérée en communication sur le changement de comportement
Dossier de candidature devra comporter : 
• Un Curriculum vitae (CV) avec trois références professionnelles (Courriel, coordonnées 
téléphoniques), une lettre de motivation adressée au représentant Résident, en menti-
onnant le poste concerné, les copies certifiées des diplômes, les copies des certificats 
et attestations de travail et une pièce d’identité (Passeport, CNI) en cours de validité. La 
description complète du poste est disponible sur le site www.emploi.cg
• Le dossier de candidature doit parvenir au plus tard le 26 janvier 2024 à l’adresse 
email suivante : CG_HR@crs.org ou encore par le biais de l’ACPE avec comme 
objet du message: «Chargé(e) de communication pour le changement de compor-
tement».
• Il convient de signaler que CRS se réserve le droit de ne pas donner une suite à candi-
dature car seuls les candidats présélectionnés seront contactés
Les candidatures féminines sont vivement encouragées. CRS veille à un espace 
de travail sans harcèlement, ni maltraitance, ni exploitation et ni trafic d’êtres humains 
et tolérance zéro à la fraude et à la corruption.

Représentant Résident

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Catholic Relief.Services, USCCB 
«CRS» République du Congo recrute un 
Responsable du suivi et de l’évaluation 
(MEAL)  pour son projet Congo-Vaccina-
tion de routine et identification des enfants 
zéro dose. Le Responsable du suivi et de 
l’évaluation (MEAL) aura pour rôle de : 
• Organiser et diriger la mise en œuvre 
de toutes les activités MEAL du projet 
qui vous sont assignées selon ce qui est 
indiqué dans le plan détaillé de mise en 
œuvre, dans la ligne des principes et nor-
mes de qualité des programmes et des 
politiques, procédures et pratiques MEAL 
de CRS, des exigences MEAL des bail-
leurs de fonds et des bonnes pratiques du 
secteur. 
• Concevoir et mettre en œuvre un cadre 
de suivi et d’évaluation complet pour le 
projet.
• Développer des indicateurs et des outils 
de collecte de données alignés sur les 
objectifs du projet et les objectifs du pro-
gramme national de vaccination.

Formation, expérience 
et capacités requises : 

• Baccalauréat ou maîtrise en santé pub-
lique, épidémiologie, statistiques ou dans 
un domaine connexe.
• 6 ans d’expérience professionnelle dans 
l’appui aux projets, idéalement dans le do-
maine du Suivi et Evaluation, Redevabilité 
et Apprentissage dans les organisations 
humanitaires/ONG. 
• Expérience avérée dans la conception et 

la mise en œuvre de systèmes de suivi et 
d’évaluation pour des programmes de santé 
publique, de préférence dans le cadre de 
projets de vaccination.

• Composition du dossier
 de candidature: 

Un Curriculum vitae (CV) avec trois référen-
ces professionnelles (Courriel, coordon-
nées téléphoniques), une lettre de motiva-
tion adressée au représentant Résident, en 
mentionnant le poste concerné, les copies 
certifiées des diplômes, les copies des cer-
tificats et attestations de travail et une pièce 
d’identité (Passeport, CNI) en cours de va-
lidité. 
• Le dossier de candidature doit parvenir 
au plus tard le 26 janvier 2024 à l’adresse 
email suivante : CG_HR@crs.org ou en-
core par le biais de l’ACPE avec comme 
objet du message : « Candidature au Po-
ste Responsable du suivi et de l’évalua-
tion (MEAL)».
• Il convient de signaler que CRS se réserve 
le droit de ne pas donner une suite à can-
didature car seuls les candidats présélecti-
onnés seront contactés.
Les candidatures féminines sont vive-
ment encouragées. CRS veille à un espa-
ce de travail sans harcèlement, ni mal-
traitance, ni exploitation et ni trafic d’êtres 
humains et tolérance zéro à la fraude et à 
la corruption.

Représentant Résident
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Le projet ’’Mosala’’, d’un mon-
tant de 10,3 millions d’euros, 
soit plus de 6 milliards 776 

millions de Francs Cfa, est finan-
cé à travers le contrat de désen-
dettement et de développement. 
Pour une durée de quatre ans, 
ce projet, placé sous tutelle du 
ministère de la Jeunesse, vise 
à accompagner les jeunes dans 
leur parcours professionnel et 
à couvrir les besoins des em-
ployeurs en ressources humaines 
qualifiées, dans les filières clés de 
la diversification de l’économie du 
Congo en réduisant les inégalités 
femmes-hommes en matière 
d’accès à un emploi de qualité.
Trois composantes sous-tendent 
ce projet. Celui-ci soutiendra 
l’insertion professionnelle d’au 
moins 5000 jeunes dont 50% de 
femmes, par un accès facilité à 

INSERTION PROFESSIONNELLE

Le Congo et la France concluent 
le projet ‘’Mosala’’

En vue de prendre en charge la jeunesse congolaise en 
cette année qui leur est dédiée, le Congo et la France ont 
paraphé deux conventions de financement pour le projet de 
renforcement de l’adéquation formation-emploi, dénommé en 
lange lingala ‘’Mosala’’. L’acte a été posé par trois parties: le 
ministre de l’Economie et des finances Jean-Baptiste Ondaye; 
l’ambassadrice de France au Congo Mme Claire Bodonyi et la 
directrice adjointe de l’Agence française de développement 
(AFD) Mme Marie Dubuffet. En présence de l’ambassadeur de 
l’Union européenne (UE), Giacomo Durazzo, et du ministre de la 
Jeunesse et des sports, de l’éducation civique, de la formation 
qualifiante et de l’emploi, Hugues Ngouelondélé. C’était mardi 
9 janvier 2024, à Brazzaville.

l’information sur le marché du 
travail et à la formation dans 
des domaines porteurs grâce à 
des appels à projets du Fonds 
national pour l’employabilité 
et l’apprentissage (FONEA). A 
travers ce projet, les services 
publics de l’emploi et de la for-
mation qualifiés seront renforcés 
et outillés pour mieux informer, 
orienter et accompagner les 
jeunes, diplômés ou non, vers un 
emploi de qualité. Il est prévu l’ou-
verture des antennes dans tous 
les départements pour atteindre 
tous les jeunes.
Le travail conjoint mené permettra 
à ce nouveau financement d’im-
pacter positivement la jeunesse 
congolaise en lui ouvrant davan-
tage d’opportunités d’emploi, a dit 
Mme Claire Bodonyi. Ces signa-
tures, a-t-elle poursuivi, marquent 

un nouveau temps fort de notre 
partenariat structurant en cours 
depuis plusieurs années, en 
matière de développement hu-
main, plus particulièrement dans 
le secteur de l’emploi, secteur 
si stratégique dans le cadre du 
Plan national de développement 
(PND) 2022-2026.
Se félicitant de l’acte de signa-
ture, le ministre de l’Economie a 
salué l’excellence des relations 
entre le Congo, l’Union euro-
péenne et la France. Pour lui, ce 
partenariat est une contribution 
significative à la résolution de 
l’équation formation-emploi, qui 
constitue un des chevaux de 
bataille du Gouvernement, mais 

aussi un des axes prioritaires 
du projet de société du Pré-
sident de la République, Denis 
Sassou-Nguesso ‘’Ensemble, 
poursuivons la marche’’.
Pour un tel projet, le ministre 
Jean-Baptiste Ondaye a exhorté 
les gestionnaires à faire preuve 
de professionnalisme, dévoue-
ment et patriotisme. «Vous de-
vriez, chers gestionnaires, avoir 
à cœur le défi que le Gouverne-
ment s’est engagé à mettre à la 
disposition de la jeunesse des 
modèles de formation adaptés 
aux besoins réels du marché de 
l’emploi», a-t-il martelé.

E.M-O.

Le collège intersyndical a suivi 
avec une attention soutenue 
le compte rendu fait par sa 

coordination sur les négociations 

UNIVERSITE MARIEN NGOUABI

Le Collège intersyndical lève la grève
Le collège intersyndical de l’Université Marien Ngouabi s’est 
réuni samedi 13 janvier 2024 à Brazzaville pour donner suite 
à la déclaration du 3 janvier dernier, qui portait sur l’avis de 
grève et la conduite à tenir. Coprésidée par les principaux 
responsables de l’intersyndicale: Léon Makita Ndoumba 
pour le compte du syndicat du personnel non enseignant du 
supérieur, Bienvenu Mpapougou pour le syndicat national de 
l’Université et Jean Didier Mbele pour le syndicat national 
des enseignants du supérieur, la réunion de cette organisa-
tion syndicale a décidé de lever la grève générale illimitée 
déclenchée le 4 janvier dernier. 

avec le Gouvernement. Le collège 
réitère ses félicitations à l’ensemble 
des travailleurs de l’Université Ma-
rien Ngouabi, pour le calme et la 

discipline observés, malgré les 
provocations de tous ordres, et lui 
recommande la même détermination 
pour les batailles futures.
Le collège intersyndical a aussi 
remercié le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso, pour son implica-
tion personnelle, et a félicité le Gou-
vernement pour sa mobilisation dans 
la résolution des problèmes posés 
dans la déclaration du 3 janvier 2024.
Ainsi, notant avec satisfaction les 
avancées significatives sur la totalité 
des problèmes posés au Gouverne-
ment, le collège a décidé à l’unani-
mité de de la levée de la grève, et 
de la reprise du travail à l’Université 
Marien Ngouabi à partir du lundi 15 
janvier 2024 à 7h00.

Gaule D’AMBERT  

Après la longue et tradition-
nelle revue des troupes 
par le DGSP, place a été 

faite à la lecture des textes de 
nominations des récipiendaires 
par le commandant Ngatsé 
Oko, directeur des ressources 
humaines de la Garde républi-
caine (GR), avant de passer 
à la phase du port d'insignes 
de grades. Le général Serges 
Oboa, des colonels-majors pré-
sents à la cérémonie, comme le 
colonel-major Edgar Nguesso, 
directeur général du Domaine 
présidentiel, et bien d'autres 
officiers ont fait porter des 
insignes de grades aux 79 nou-
veaux promus, constitués de 9 
officiers supérieurs; 29 officiers 
subalternes et 51 sous-officiers.
Peu après, le général Serges 
Oboa a donné les orientations. 
Il a exhorté à la discipline, 
conformément aux orientations 
données par le Président de la 
République, Chef suprême des 
armées, le 31 décembre der-
nier, lors du réveillon d'armes. 
Dans ses instructions trans-
mises à la Force publique, 
a-t-il rappelé, il a insisté sur 
trois axes: la discipline d'abord, 
l'instruction et la formation. Il 
nous a rappelé que la disci-
pline est la force principale des 
armées, sans discipline on ne 
peut pas aller loin, et ce sera 

SECURITE PRESIDENTIELLE

Les troupes appelées à la disponibilité, 
à la discipline et à la rigueur

Au total 79 nouveaux promus relevant des structures opéra-
tionnelles de la Présidence de la République ont porté leurs 
insignes de grades, au titre du premier trimestre de l’année 
2024. C'était au cours d'une cérémonie qui s'est déroulée dans 
une ambiance festive, samedi 13 janvier, à l'esplanade du stade 
de la Concorde de Kintélé, sous l'égide du Conseiller spécial 
du Chef de l'Etat, directeur général de la Sécurité présidentielle 
(DGSP), le général de brigade Serges Oboa.

difficile d'exécuter les missions 
confiées par la hiérarchie. Il 
nous a aussi rappelé que le mi-
litaire doit obéir sans murmure''.  
Servir à côté du Président de 
la République, a-t-il précisé, 
''c'est un privilège, mais, il y 
a beaucoup de contraintes. 
On demande aux personnels 
d'être disponibles et disciplinés. 
Au sein de la Force publique, 
nous devons être des modèles 
parce que nous servons à côté 
du Chef suprême des armées. 
Les comportements décriés 
ne devraient plus exister chez 
nous, la discipline devrait être 

de rigueur à tous les niveaux''.
L'autre temps fort de la cérémo-
nie a été le défilé militaire, au 
cours duquel tous les nouveaux 
promus, ainsi que d'autres 
personnels des structures opé-
rationnelles de la Présidence 
de la République, avec comme 
commandant de l'ensemble des 

troupes, le colonel Ghislain-Ro-
muald Ngakosso, commandant 
le 1er Bataillon de manœuvres 
de la GR, se sont déployés 
avec fermeté et dans la dis-
cipline.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

La prostate fait partie des organes génitaux de l'homme; la prostate et 
les vésicules séminales sécrètent le liquide spermatique nourricier et 
lubrifiant des spermatozoïdes. L’ensemble constitue le sperme. A peine 

plus grosse qu'un noyau d'avocat, la prostate est située à la base de la vessie 
et entoure urètre. On comprend alors que les troubles urinaires constituent 
le premier symptôme du cancer prostatique. Le cancer de la prostate est 
une multiplication désordonnée des cellules du tissu prostatique. Le cancer 
est dit localisé s'il est limité à la prostate, avancé s’il a envahi les organes 
voisins, métastasé en cas d'atteinte des organes à distance (les os, le foie. 
Les poumons..).

SANTÉ PUBLIQUE
Ce qu’il faut connaître 
pour mieux combattre 

le cancer de la prostate
Qu'est-ce que la prostate?

Les facteurs favorisants.
-Facteurs familiaux: vous avez plus 
de chance de faire un cancer de la 
prostate si un de vos adolescents 
en a fait;
-L’âge : on estime qu'au-delà de 60 
ans, un homme sur 10 développera 
un cancer de la prostate;
-Facteurs génétiques (la race noire 
est plus exposée);
-Un régime alimentaire constitué de 
graisse et de viande;
-L’exercice physique semble avoir un 
effet protecteur.

Les signes d’alerte 
-Vous n'urinez plus aisément comme avant, et vous êtes obligé de pousser 
pour vous soulager; -Vous urinez de plus en plus souvent, avec un volume 
réduit; -Vos urines sont anormalement colorées;
-Vous avez des douleurs articulaires, notamment dans le dos au niveau du 
bassin; -Vous faites souvent de l'infection urinaire; -Vous avez du sang dans 
les spermes; -Vous perdrez du poids et vous faites de l'insomnie. 
Le diagnostic
Le médecin va vous faire un toucher rectal pour apprécier la taille et la 
consistance de la prostate. C’est un examen non douloureux, qui n'a rien 
d'humiliant. La prostate peut augmenter de volume sans qu'il ne s'agisse d'une 
lésion cancéreuse. Pour confirmer le diagnostic, le médecin va demander 
une échographie, et le dosage du PSD, substance biologique caractéristique 
de la prostate.
Traitement 
La chirurgie
La chirurgie radiale consiste à enlever la prostate et les vésicules séminales. 
Les complications et séquelles sont l'impuissance et l'incontinence urinaire.
La chirurgie partielle consiste à n'enlever que la prostate; c'est un geste palliatif.
La radiothérapie
La radiothérapie consiste à envoyer les rayons qui vont détruire les cellules 
cancéreuses. Elle donne de bons résultats dans les cancers localisés et 
soulage les douleurs articulaires des métastases osseuses. 
La chimiothérapie
C’est un traitement administré par perfusion; il associe plusieurs médicaments 
qui tuent les cellules cancéreuses de la tumeur, mais aussi qui auraient pu 
s’échapper pour aller coloniser d'autres organes. La chimiothérapie a des 
effets secondaires qui disparaissent à la fin du traitement. 
L'hormonothérapie
L’hormonothérapie consiste à administrer au patient des hormones de syn-
thèse (comprimé ou injection), qui vont bloquer les cellules et les empêcher 
de se multiplier et de se disséminer.
On peut aussi supprimer les testicules (les testicules fabriquent une hormone 
capable de stimuler les cellules cancéreuses), ou administrer un médicament 
spécifique qui va bloquer leur fonctionnement.
Les moyens de prévention 
Il est important de savoir que tout cancer diagnostiqué à un stade précoce 
répond mieux aux traitements. Or certains cancers peuvent être asympto-
matiques, c'est-à-dire n'émettent de signes d'alerte qu'au stade déjà avancé.
Le dépistage
Le dépistage permet de repérer les cancers asymptomatiques. Dans le cadre 
d'un dépistage individuel il est recommandé un toucher rectal par an pour 
tout individu sain à partir de l'âge de 55 ans. Le médecin peut demander un 
dosage du PSA suivi d'une biopsie.
Hygiène de vie 
Diminuer la consommation de graisse et de viande. L’exercice physique a 
des effets protecteurs.

Par le Professeur Judith NSONDÉ MALANDA, 
Directrice du Programme national de lutte contre le cancer 

en République du Congo.

Le général Serges Oboa décorant le lieutenant-colonel Maxone Olaba

Les responsables syndicaux pendant la levée de la grève.

Pr Judith Nsondé Malanda

Le ministre Jean-Baptiste Ondaye pendant la signature des conventions 
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MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE 

FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS

ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE
INSPECTION DIVISIONNAIRE DE  LA CONSERVATION  DES 

HYPOTHEQUES ET DELA  PROPRIETE  FONCIERE DE 
BRAZZAVILLE-CENTRE

N°_______________ /MFB/DGID/DEFFD/IDCHPFBZV-C

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 
RECTIFICATIF 

A 
L’ANNONCE LEGALE 

N°392/2022/BZ-C
INSERTION LEGALE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure 
d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers est en cours : cette procédure concerne les immeubles suivants :

Au LIEU DE:

N°d’ordre

41

N° de réquisition

27900 du 23-11-21

Références cadastrales

Sect : Zone non cadastrée ; 
Sup : 431,14m2  

Quartiers

QUARTIER UNIVERSITE 
DENIS SASSOU NGUESSO

Arr/Dpt

POOL

Requérants

GAKALA OKO André

N°d’ordre

41

N° de réquisition

27900 du 23-11-21

Références cadastrales

Sect : Zone non cadastrée ; 
Sup : 431,14m2  

Quartiers

QUARTIER UNIVERSITE 
DENIS SASSOU NGUESSO

Arr/Dpt

POOL

Requérants

GAKALA Brice

LIRE:

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatricula-
tion ne sera plus recevable (article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la 
propriété foncière).

Fait à Brazzaville, le 09 septembre 2022
L’Inspecteur  Divisionnaire,

Gilbert MBANDZA.

LA SEMAINE AFRICAINE 
Bi-hebdomadaire d’information générale, 
d’action sociale et d’opinion, s’inspirant 

de la Doctrine Sociale de l’Eglise Catholique
Siège: Bd. Lyautey (en face du CHU) 

Journal édité par la Commission Episcopale
 des Moyens de Communication Sociale. 

 B.P. 2080 - BRAZZAVILLE - 
Président:

Mgr Miguel Angel OLAVERRI,
Archevêque de Pointe-Noire

Vice-Président: ...
Directeur de Publication / Rédacteur en chef:

Albert S. MIANZOUKOUTA
Rédacteur en chef adjoint: Cyr Armel YABBAT-NGO 

Tel: (242) 05 500 77 68 / 06 661 98 43
Secrétaire de rédaction: 

Guy-Saturnin MAHOUNGOU
06 671 72 20 /05 575.66.20

Infographisme: Atelier: La Semaine  Africaine
Service Commercial: Brazzaville: 

Tél.: 06.660.75.86
Pointe-Noire: Chef de bureau

Véran Carrhol YANGA
05 6977554 / 06 6682472

Service commercial: 05 553 16 93 / 06 671 44 05
E-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Site Internet: 
www.lasemaineafricaine.info.

Plusieurs cadres et natifs 
de Gamboma y ont pris 
part, ainsi que des fidèles 

chrétiens. L’occasion pour eux 
de partager leur foi et retrouver la 
chaleur du terroir d’origine. 
Au début de la célébration, Mgr 
Gassongo a signalé qu’au même 
moment se déroulait aussi une 
messe à Gamboma, où l’accent 
a été mis sur l’éducation. Elèves, 
chefs coutumiers et cadres y 
étaient conviés. Il s’est agi à 
Brazzaville comme à Gam City, a 
rappelé le prélat, de «dire merci 
au Seigneur» et «avoir une pen-
sée pieuse pour le doyen Henri 
Lopes, homme de culture, homme 

de science».
Dans son homélie, Mgr Gas-
songo a invité les cadres et 
ressortissants de Gamboma à 
une immense vie d’amour entre 
eux, «à être reconnaissants en-
vers les autres afin de rester 
en harmonie dans le cadre du 
vivre-ensemble». Cela devrait 
permettre une nouvelle dyna-
mique sociale au sein du district, 
d’une part, et apporter la solution 
aux problèmes qui freinent le 
développement de leur contrée, 
d’autre part. «Si nous sommes 
soudés, nous contribuerons à 
la l’amélioration des conditions 

SOCIETE CULTURECULTURE
COMMEMORATION

Les originaires de Gamboma célèbrent 
les 115 ans de leur district à Brazzaville

C’est à travers une célébration 
eucharistique à la cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville 
que les ressortissants du 
district de Gamboma ont fêté, 
samedi 13 janvier 2024, les 115 
ans de leur « Grande cité » et 
prié pour la mémoire d’Henri 
Lopes, un des leurs décédé en 
novembre dernier. Elle a été 
présidée par Mgr Urbain Gas-
songo, évêque de Gamboma, 
qui a saisi ce moment pour les 
exhorter à l’unité, l’amour et la 
solidarité.

de vie de la population», a dit 
l’évêque, après avoir exposé aux 
cadres les aspirations des popula-
tions concernant entre autres l’ac-
cès à l’eau potable, l’équipement 
de l’hôpital avec un personnel 
qualifié, de meilleures conditions 
d’étude pour les jeunes. 
Après un hommage appuyé au 
prélat pour son message, Martin 
Obami, de son côté, au nom des 
cadres du district, a appelé les fils 
et filles de Gamboma à «être plus 
soudés, de maintenir la flamme du 
vivre-ensemble afin de construire 
notre district».

G.-S.M.

Photo de famille à la fin de la messe

«NBY IMMOBILIER CONSEILS» S.A.
Société Anonyme avec Conseil d’Administration 

Au capital de 10.000.000 FRANCS CFA
Siège social : cité du clairon, résidence ERICKA, Appartement numéro 3

 Brazzaville (République du Congo)
R.C.C.M: CG-BZV-01-2006-B14-00011

NOMINATIONS DE LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 

Suivant procès-verbal du Conseil d’Administration de la société susnommée 
du dix-huit Aout deux mille vingt –trois, déposé au rang des minutes de Maître 
J.A MISSAMOU MAMPOUYA, Notaire en la résidence de Brazzaville, le 15 
Novembre 2023, enregistré à EDT Poto-poto en date du 05 décembre 2023 
sous folio 215/9 n°4080.

Il ressort la nomination de:

• Madame Yana LOEMBA DELHO en qualité de Présidente du Conseil 
d’Administration en remplacement de madame Nina LOEMBA DELHO.

• Monsieur Rodrigue Kevin MONGO NTSELANTSELE en qualité de Di-
recteur Général Adjoint.
 
Dépôt greffe: 20/12/2023

POUR AVIS

LE NOTAIRE

OFFICE NOTARIAL 
MISSAMOU MAMPOUYA

ANNONCE

La Semaine Africaine
 informe ses lecteurs qu’elle met 

en location sa salle de conférences et deux 
bureaux, situés au rez-de-chaussée 

de son bâtiment.
Contacts:    06 8014203 / 06 6619843

«FOOD AND CO»
Société par Actions Simplifiées 

Au capital de Trois Cents Millions (300.000.000) de francs CFA
Siège social : n°4 Avenue Cardinal Emile BIAYENDA

Centre-Ville, BRAZZAVILLE
RCCM CG-BZV-01-2021-B12-00015.

Suivant procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire en date du 20 octobre 2023, les associés 
de la société suscitée ont pris les résolutions suivantes:
1- Insertion de la marque «PAUL» comme nom commercial dans le RCCM de la société;
2- Nomination de Monsieur Eli MAALOUF, de nationalité libanaise, titulaire du passeport n° 
RL2508976, délivré au Liban, valable jusqu’en 2032, en qualité de Directeur Général, pour une 
durée de 5 ans;
3- Nomination de Monsieur Ali MOHAMAD, de nationalité libanaise, titulaire du passeport n° 
RL2010450, délivré au Liban, valable jusqu’au 03 mars 2026, en qualité de Directeur administratif 
et financier pour une durée de 5 ans.
Dépôt légal des actes a été fait au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville le 25 octobre 
2023, pour mise à jour du RCCM.

Pour insertion légale.

Le Président.

POINT DE VUE
IN MEMORIAM
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ANNONCES

Le Catholic Relief.Services, USCCB «CRS » République du Congo recrute un(e) Conseille Tech-
nique de la vaccination) pour son projet Congo-Vaccination de routine et identification des enfants 
zéro dose.
Le/la Conseiller(ière) Technique de la Vaccination aura pour rôle de : 
• Fournir un appui technique au ministère de la Santé et de la Population, au Programme Elargi 
de Vaccination (PEV). Soutenir les mécanismes de coordination des comités techniques. Soutenir 
le développement de micro-plans locaux de déploiement des vaccins dans les 5 départements 
retenue dans le projet.
• Soutenir la formation du personnel de santé et Relais communautaires et des sous récipienda-
ires sur la gestion du vaccin, la sécurité des injections, la PCI et la gestion des déchetsSoutenir 
le suivi et la surveillance des vaccins (y compris la surveillance de la température) et de l’état des 
stocks et de l’utilisation des produits auxiliaires.
• Soutenir les formations sur la chaîne d’approvisionnement des vaccins. Participer au renforce-
ment des capacités des agents sur la pharmacovigilance et la gestion des déchets. 
Formation, expérience et capacités requises : 
Diplôme d’études supérieures en médecine, santé publique, en épidémiologie ou dans d’autres 
domaines pertinents.
Minimum de 3 à 5 ans d’expérience pertinente dans la mise en œuvre et la gestion de program-
mes de vaccination ;
Expérience avérée en matière de renforcement des capacités et de formation dans le secteur de 
la santé.
Composition du dossier de candidature: Un Curriculum vitae (CV) avec trois références pro-
fessionnelles (Courriel, coordonnées téléphoniques), une lettre de motivation adressée au re-
présentant Résident, en mentionnant le poste concerné, les copies certifiées des diplômes, les 
copies des certificats et attestations de travail et une pièce d’identité (Passeport, CNI) en cours de 
validité. La description complète du poste est disponible sur le site www.emploi.cg
Le dossier de candidature doit parvenir au plus tard le 26 janvier 2024 à l’adresse email 
suivante : CG_HR@crs.org ou encore par le biais de l’ACPE avec comme objet du message 
: « Conseille Technique de la vaccination ».
Il convient de signaler que CRS se réserve le droit de ne pas donner une suite à candidature car 
seuls les candidats présélectionnés seront contactés.

Représentant Résident

AVIS DE RECRUTEMENT

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES / DIRECTION GENERALE DES IMPOTS
ET DES DOMAINE / DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS
ET DES DOMAINES DE LA SANGHA / BUREAU DE  LA CONSERVATION  DES HYPOTHEQUES
ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE OUESSO

INSERTION LEGALE
N° 008/2023/OUESSO

N° de réquisitions

2166 du 17/11/2015
2940 du 18/12/2023
2840 du 22/11/2022
2878 du 27/03/2023
2941 du 18/12/2023
2893 du 31/05/2023
2942 du 18/12/2023
2918 du 06/10/2023
2943 du 18/12/2023
2920 du 06/10/2023
2944 du 18/12/2023
2927 du 20/10/2023
2945 du 18/12/2023
2909 du 04/08/2023
2946 du 18/12/2023
2910 du 04/08/2023
2930 du 26/10/2023
2933 du 13/11/2023
2929 du 24/10/2023
2917 du 04/10/2023
2872 du 20/02/2023
2919 du 06/10/2023
2948 du 19/12/2023
2938 du 18/12/2023
2939 du 18/12/2023 
2901 du 28/06/2023
2912 du 20/09/2023
2924 du 11/10/2023
2908 du 03/08/2023
2932 du 03/11/2023
2934 du 04/12/2023

LIEUX

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition 
ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus recevable  (Art. 26 du Régime de la 
Propriété Foncière.

Suivant réquisitions reçues par le Bureau de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation
 en vue de l’établissement des titres fonciers est en cours : cette procédure concerne les immeubles suivants : 

REFERENCES CADASTRALES

Mr LANTOUM Moïse 
Mr ZONIABA Serge Blaise
Mme NDONG MEKAM Aimée Madeleine
Mr HAKIZIMANA Pierre Claver
Mr ZONIABA Serge Blaise
Mr MENOUTONG NDE Charles
Mr ZONIABA Serge Blaise
Mme METOUMPAH née KAMBANG Jeanne
Mr ZONIABA Serge Blaise
Mr MIANSONI Bonaventure
Mr ZONIABA Serge Blaise
Mr ITOUA Aimé Salem
Mr  ZONIABA Serge Blaise
Mr NGAMBEKA Rolji Chaine
Mr  ZONIABA Serge Blaise
Mr NGAMBEKA Rolji Chaine
Mr MBOUSSA Saint Lazare Edmond
Mr NZAH Izid Bih
Enfants NIENGUESSA Fulgence
OSSETE Igor Boris
MOSSA Gaston
OKOUA Uriel Franck
OBELE Pischfine  Xavière
Eglise Impact Centre Chrétien
Eglise Impact Centre Chrétien
Mr GAKPE Kolman 
Mr DJOUOB Charles Mane
Mr FOFANA KARAMOKO 
Mr YALLO MOUHAMED Salison 
Mme INGOBA Charlotte
Mme ONDONGO Chénalie Benchédie

REQUERANTS

Section D, bloc 53; Plle 410-412 ; Sup.: 800,00 m²
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 500.071,61 m² soit 50ha
Section A, bloc -; Plles 3-4 ; Sup.: 800,00 m²
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 5.538,00 m²
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 300.000,00 m² soit 30ha
Section C, bloc 52; Plle 409 bis ; Sup.: 200,00 m²
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 300.000,00 m² soit 30ha
Section C, bloc 95; Plles 725-727 ; Sup.: 800,00 m²
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 300.000,00 m² soit 30ha
Section E, bloc 154; Plle 4 ; Sup.: 576,00 m²
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 300.000,00 m² soit 30ha
Section B, bloc 49; Plle 5 ; Sup.: 481,00 m²
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 10.000,00 m² soit 1ha
Section A, bloc 98; Plle 4 ; Sup.: 400,00 m²
Section A, bloc -; Plle 1 ; Sup.: 2.400,00 m² 
Section A, bloc 39; Plle 4 ; Sup.: 400,00 m²
Section H, bloc 192; Plle 4 ; Sup.: 563,30 m² 
Section B, bloc 6; Plle 2 ; Sup.: 311,33 m² 
Section C, bloc 48; Plle 368 ; Sup.: 431,32 m² 
Section A, bloc -; Plle 1 ; Sup.: 400,00 m² 
Section -, bloc -; Plle - ; Sup.: 2.000,00 m² 
Section B, bloc  84; Plle 1 ; Sup.: 1.706,71 m² 
Section J, bloc  -; Plle 5 ; Sup.: 400,00 m² 
Section B, bloc  - ; Plles 3 et 4 ; Sup.: 800,00 m² 
Section F, bloc 67; Plle 12 bis ; Sup.: 400,01 m² 
Section B, bloc  52; Plle 20 ; Sup.: 200,50 m²
Section A, bloc -; Plle 7 ; Sup.: 576,00 m²
Section F, bloc 69; Plle 7 ; Sup.: 324,00 m²
Section B, bloc 13/5; Plle 10 ; Sup.:400 ,00 m²
Section A, bloc -; Plle 8 ; Sup.: 224,00 m²
Section J, bloc- ; Plle 7 bis ; Sup. :200.00 m²

Avenue du stade (Lotissement  Hôpital Général), Arrondissement  n° 2 Mbindjo
Village sans fil (Route de YANGADOU),  Sous-préfecture de Souanké
Quartier Lycée d’excellence (Rue Marc POTIER), Sous-prefecture de Mokeko
Quartier Zoula Bodingo, Communauté urbaine de Mokeko
Village DONE (Route de YANGADOU),  Sous-préfecture de Souanké
Quartier Birhan-kiem (Lot. Koutangoye Zone Hôpital Général), Arrondissement n° 2  Mbindjo
Village DONE (Route de YANGADOU),  Sous-préfecture de Souanké
Quartier Birhan-kiem (Lot. Koutangoye Zone Hôpital Général), Arrondissement n° 2  Mbindjo
Village DONE (Route de YANGADOU),  Sous-préfecture de Souanké
Quartier Ngongo (zone 4 Mars), Arrondissement n° 2  Mbindjo
Village DONE (Route de YANGADOU),  Sous-préfecture de Souanké
Quartier Birhan-kiem (Avenue Mopoundzoukou), Arrondissement n° 2  Mbindjo
Village CABOSSE (Route Nationale n° 2), Sous-préfecture de Souanké  
Zone Lycée d’excellence (lotissement Famille MOBAMBE), Sous-préfecture de Mokeko
Quartier n° 3 MBAFANE (Rue LEPOUPA Robert), Communauté urbaine de Souanké
Zone Lycée d’excellence (lotissement Famille MOBAMBE), Sous-préfecture de Mokeko
Quartier Château d’eau (Lot. Ancienne piste), Arrondissement n° 1 Nzalangoye
Avenue Marien NGOUABI (Quartier sans fil),  Arrondissement n° 2  Mbindjo
Quartier Birhan-kiem (Lot. Koutangoye), Arrondissement n° 2  Mbindjo
Village Maboko (Rivière la Ngoko),  Sous-préfecture de Mokeko
Village Maboko,  Sous-préfecture de Mokeko
Quartier Birhan-kiem (Avenue Ndoumba Jacques), Arrondissement n° 2  Mbindjo
Quartier Mindongo (Route Maboko),   Arrondissement n° 1 Nzalangoye
Quartier Mevellec,   Commune de Pokola
Quartier Mometa (Av. Marien NGOUABI),   Arrondissement n° 1 Nzalangoye
Quartier Birhan-Kiem (Av. Mopoundzoukou),   Arrondissement n° 2 Mbindjo
Quartier n°1 centre Communauté Urbaine de Sembé 
Quartier Mometa  (Zone ANAC), Arrondissement n° 1 Nzalangoye
Quartier 22 Birhan-kiem Arrondissement  n° 2 Mbindjo
Lycée d’excellence (Avenue Marc potier) sous-préfecture de Mokeko
Quartier Mindongo (Route Maboko),   Arrondissement n° 1 Nzalangoye   

N°

01
02
03
04
05
06
07
08
09
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31

Fait à Ouesso, 
le 22 décembre 2023

Le Chef de Bureau
Raymond  ITOUA BOSSOBITA

ETUDE DE MAITRE GILBERT OPANDET
Notaire

Titulaire d’un office en la Résidence de Brazzaville
20, Avenue Albert Bassandza

(CHU — derrière l’Hôtel Les Bougainvillées) 
Centre-ville BP : 755 -

 Tel : 06-826-42-83 / e.mail :  gildas_jo@hotmail.fr
République du Congo

 INVEST-CONGO
Société A Responsabilité Limitée (SARL)
Capital social : 1.000.000 de Francs CFA

Siège Social : Brazzaville 160, Avenue du Docteur Curreau, Centre-ville- Poto-Poto
République du Congo

INSERTION LEGALE
Aux termes du procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire de dissolution anti-
cipée de la société INVEST-CONGO, SARL, en date à Brazzaville du 12 Septembre 
2023, déposé au rang des minutes du Notaire soussigné le 15 Septembre 2023, enre-
gistré à Brazzaville le 17 Octobre 2023, folio 186/13, no 3373, par Maître Gilbert OPAN-
DET, les associés de ladite société ont pris les résolutions suivantes 
PREMIERE RESOLUTION: DISSOLUTION ANTICIPEE ET LIQUIDATION AMIABLE
L’assemblée générale décide, après avoir entendu lecture du rapport du gérant, de la 
dissolution anticipée de la société ainsi que sa mise en liquidation amiable à compter de 
ce jour.
DEUXIEME RESOLUTION: NOMINATION DU LIQUIDATEUR AMIABLE
L’assemblée générale, sur proposition du président, nomme en qualité de liquidateur 
Madame LOEMBA Héléna Lydia épouse CHAMBRIER.
TROISIEME RESOLUTION : Pouvoirs
Tous pouvoirs ont été délégués au porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal 
constatant les décisions à l’effet d’accomplir toutes formalités légales ou autres.
Dépôt du procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale extraordinaire, du-
ment enregistré et du Registre de Commerce de la société, a été effectué au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 02/11/2023 sous le numéro CG-BZV-01-
2023-D-00585.

Pour Avis
Maître Gilbert OPANDET

Notaire

UNION INTERNATIONALE
 DU NOTARIAT LATIN

ANNONCES
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ANNONCES
OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA

01 Rue Kikouimba Moungali, Arrondissement 4
BP. : 13 865 - Tél. 06.665.65.90 - 05.558.52.96 - 05.543.03.93

E-mail bouboutouetude @ Gmail.com, Brazzaville (République du Congo).
 

SIMERTEL CONGO
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE PLURIPERSONNELLE

Capital social:  1.000 000 de francs CFA
Brazzaville, 54 rue Barthélémy Batantou, quartier Château d'eau (Rép. du Congo).

INSERTION LEGALE
Suivant Acte Authentique en date du onze 
septembre deux mil vingt trois, reçu par 
Maître Jean-Baptiste BOUBOUTOU 
BEMBA, titulaire d'un office notarial en la 
résidence de Brazzaville, enregistré à la 
recette des Impôts de la plaine, folio 167/4, 
numéro 4575, il a été constitué une Société 
Commerciale dont les caractéristiques 
suivantes:

Forme: Société à Responsabilité Limitée 
Pluripersonnelle régie par l'Acte Uniforme 
de I'OHADA relatif au Droit des Sociétés 
Commerciales et du Groupement d' Intérêt 
Economique et les statuts.

Objet Social: La Société a pour objet, 
tant au Congo qu'à l'étranger: Etudes 
techniques, scientifiques en informatique, 
réseaux et télécommunication Achat, Vente 
et location des biens immobiliers.
Et plus généralement toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
civiles, mobilières ou immobilières, pouvant 
se rattacher directement ou indirectement 
à I 'objet social.

Dénomination Sociale: La Société prend 
la dénomination suivante: SIMERTEL 
CONGO S.A.R.L.

Siège Social: La Société est fixé à Braz-

zaville, 54 rue Barthélémy Batantou, quartier 
Château d'eau. Arrondissement I Makélékélé.

Durée: La durée de la Société est de 99 an-
nées entières et consécutives qui commence-
ront à courir à compter de son immatriculation 
au Registre de Commerce et du Crédit Mobi-
lier, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

Capital Social: Un Million (1.000 000) de 
francs CFA. divisé en cent (100) parts sociales 
souscrites totalement et libérées intégrale-
ment.

Administration: La Société est gérée et ad-
ministrée par Monsieur AKONGUINA Faustin, 
Gérant de ladite société, domicilié au numéro 
154 de la rue Bandas Ouenzé.

Dépôt Légal: Les actes constitutifs de la 
Société ont été déposés au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Brazzaville, le vingt et un 
décelnbre deux mil vingt trois.  

Immatriculation: La Société dénommée 
SIMERTEL CONGO SARL, est immatriculée 
au Registre de Commerce et du Crédit Im-
mobilier sous le numéro RCCM: CG-BZV-01-
2023-B1200322.

POUR AVIS
Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA,Notaire

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
01 Rue Kikouimba Moungali, Arrondissement 4

BP. : 13 865 - Tél. 06.665.65.90 05.558.52.96 - 05.543.03.93
E-mail bouboutouetude @ Gmail.com, Brazzaville (République du Congo).

 
TOUT POUR LE NUMERIQUE

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONELLE
Capital social: 1.000.000 de francs CFA

Brazzaville, 55 Avenue Edith Bongo Ondimba, quartier Mpila

 INSERTION LEGALE
Suivant Acte Authentique en date du 
deux novembre deux mil vingt trois, reçu 
par Maitre Jean-Baptiste BOUBOUTOU 
BEMBA, titulaire d'un office notarial en 
la résidence de Brazzaville, enregistré à 
la recette des Impôts de la plaine, folio 
200/67, numéro 7612, il a été constitué 
une Société Commerciale dont les carac-
téristiques suivantes:

Forme: Société à Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle régie par l'Acte Uniforme 
de I'OHADA relatif au Droit des Sociétés 
Commerciales et du Groupement d• 
Intérêt Economique et les statuts.

Objet Social: La Société a pour objet, tant 
au Congo qu'à l'étranger : CONNEXION 
INTERNET TOUT CE QUI A TRAIT AU 
NUMERIQUE COURANT FAIBLE (équi-
pement téléphonique, internet data etc).

Et plus généralement toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
civiles. mobilières ou immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à I 'objet social.

Dénomination Sociale: La Société 
prend la dénomination suivante: TOUT 
POUR LE NUMERIQUE en sigle «T.P.N.» 
S.A.R.L.U.

Siège Social: La Société est fixé à Brazzaville, 
55 Avenue Edith Bongo Ondimba, quartier Mpila.

Durée: La durée de la Société est de 99 années 
entières et consécutives qui commenceront à cou-
rir à compter de son immatriculation au Registre de 
Commerce et du Crédit Mobilier, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation.

Capital Social: Un Million (1.000.000) de francs 
CFA, divisé en cent (100) parts sociales souscrites 
totalement et libérées intégralement.

Administration: La Société est gérée et adminis-
trée par Monsieur Paul OBAMBI, Gérant de ladite 
société, demeurant à Brazzaville, 40 avenue du 
Port-Mpila.

Dépôt Légal: Les actes constitutifs de la Société 
ont été déposés au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Brazzaville, le cinq janvier deux mil 
vingt quatre.

Immatriculation: La Société dénommée TOUT 
POUR LE NUMERIQUE S.A.R.L.U, est imma-
triculée au Registre de Commerce et du Crédit 
Immobilier sous le numéro RCCM: CG-BZV-01-
2024-B13-00006.

POUR AVIS
Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA, Notaire

WORLD BANK GROUP

AVIS DE VENTE 
Le Bureau de la Banque mondiale sis à l’immeuble des Villarecci (Tours Jumelles) en face du Ra-
disson au 4ème étage, procède à la vente de ses deux véhicules officiels de marque Toyota Land 
Cruiser immatriculé 124 CD 11 et 124 CD 17 dont les caractéristiques sont ci-après : 

-1er véhicule: 
Modèle: LC200 SW TURBOVDJ200L-GPMNZ 
Source d’Energie: Diesel 
Kilométrage: 93.635 
 
-2ème véhicule:  
Modèle: LC200 SW TURBOVDJ200L-GPMNZ 
Source d’Energie: Diesel 
Kilométrage: 63.900 

Ci-dessous les images:

N.B: Les offres sont déposées sous plis fermé à l’adresse susmentionnée au plus tard 
le 31/01/2024. Contact: 05.625.59.79 ou 05.655.52.23

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Catholic Relief Services, USCCB, «CRS» République du Congo recrute un(e) Chargé(e) 
Supérieur RSS Laboratoire (GC7 et C19RM) au sein de son bureau à Brazzaville.
Le titulaire du poste aura pour rôle de:
• Point focal principal et chargé de la mise en œuvre des activités du RSS Laboratoire pour la sub-
vention GC7 et C19RM
• Coordonner les processus de planification et s’assurer que toutes les activités s’exécutent selon 
les plans de travail, les échéanciers convenus, dans les limites budgétaires
• Soutenir l’opérationnalisation du système de laboratoires sur les volets clés suivant:
 • Appuyer l’optimisation du réseau et analyse géospatiale
 • Appuyer l’opérationnalisation de la biosécurité et biosûreté au sein des laboratoires

Formation, expérience et capacités requises 
• Master ou Doctorat en Biologie ou en Technologie des Laboratoires
• Expérience professionnelle requise de 10 ans minimum, dont un minimum de 05 années dans le 
domaine du laboratoire
• Une connaissance du paysage des réalisations effectuées ou en cours d’implémentation par la 
partie nationale et/ou les partenaires techniques et financiers dans le domaine du laboratoire serait 
un avantage
• Une expérience de terrain sur la mise en œuvre des activités des maladies financées par le Fonds 
Mondial serait un avantage.

Dossier de candidature devra comporter: 
• Un Curriculum vitae (CV) avec trois références professionnelles (Email, coordonnées téléphoniques)
• Une lettre de motivation adressée au représentant Résident, en mentionnant le poste concerné.
• Les copies certifiées des diplômes
• Certificat de travail/attestation d’employeur 
• Une pièce d’identité (Passeport, CNI) en cours de validité

La description complète du poste est disponible sur le site www.emploi.cg 
Les candidatures doivent être envoyées au plus tard le 29 Janvier 2024 à l’adresse email CG_HR@
crs.org  avec comme objet du message: «Chargé(e) Supérieur RSS Laboratoire (GC7 et C19RM)» 
ou encore par le biais de l’ACPE. 

Il convient de signaler que  CRS se réserve le droit de ne pas donner une suite à candidature car 
seuls les candidats présélectionnés seront contactés

Les candidatures féminines sont vivement encouragées. CRS veille à un espace de travail 
sans harcèlement, ni maltraitance, ni exploitation et ni trafic d’êtres humains et tolérance zéro à la 
fraude et à la corruption.

Représentant Résident
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CULTURE

Depuis belle lurette, l’homme 
s’est consacré à la conquête 
du monde, avec pour alliés 

essentiels la philosophie, la 
science et la technologie. Après 
des décennies de recherches et 
d’expériences astrophysiques 
et cosmologiques, certains plus 
grands mystères de notre univers 
sont en train d’être dévoilés. 
Notre planète est confrontée à 
de graves problèmes tels que 
les changements climatiques et 
d’autres réactions thermodyna-
miques, notamment les incen-
dies de forêts, l’effondrement 
des calottes glaciaires polaires, 
l’élévation des températures, 
etc. Cependant, toutes ces catas-
trophes ne sont que partiellement 
connues et identifiées. Elles 
ne sont donc pas entièrement 
comprises dans leur intégralité, 
de manière globale, selon le 

SCIENCES DE LA TERRE ET DE L’UNIVERS

L'intérêt de l’ouvrage de Josammy Samba-Ganga 
sur la matrice thermodynamique

L’écrivain-chercheur américain d’origine congolaise, Josammy 
Samba Ganga, a développé, dans le domaine de l’astronomie 
ou des sciences de la terre et de l’univers, une technologie dé-
nommée «la technologie de la matrice thermodynamique Alpha 
et Omega». Pour lui, cette technologie permet de résoudre les 
énigmes scientifiques liées à notre univers. Il a exposé cette 
méthode dans un ouvrage intitulé: «Alpha et Omega thermody-
namique Sigma Zg Matrix», publié en ligne en 2021 aux Editions 
Paramount Publisher, aux Etats-Unis d’Amérique. L’ouvrage a 
été primé «meilleur ebook sur la thermodynamique aux Etats-
Unis».

chercheur scientifique. 
Il a utilisé sa technologique de la 
«matrice thermodynamique Alpha 
et Omega», pour déterminer 
toutes les actions universelles, 
les réactions, la lévitation entre 
les entités, leurs propriétés ainsi 
que leur durée. Il met en lumière 
la réactivité avant et après le big 
bang, la formation des planètes, 
l’expansion de l’univers, la réac-
tivité des galaxies, l’apparition de 
la vie sur terre, la formation des 
corps cosmiques ainsi que l’éner-
gie noire. C’est donc un grand pas 
en avant dans la physique fonda-
mentale et la compréhension de 
l’univers lui-même.
La ruée vers l’univers, pour le 
comprendre est l’une des tenta-
tives expérimentales les plus in-
téressantes et passionnantes par 
les scientifiques. La contribution 
de Josammy Samba Ganga est 

très significative, après plusieurs 
années d’études. Depuis, le 
chercheur est impliqué dans de 
nombreux projets scientifiques 
aux Etats-Unis et ailleurs dans le 
monde. Détenteur de cinq brevets 
dont quatre aux États-Unis et un 
autre à l’international, pour la 
création et la découverte de cent 
nouvelles formules chimiques 
et biochimiques, il est parmi les 
premiers scientifiques à découvrir 
les véritables réactivités des plus 
hautes lois cosmiques, celles qui 
régissent l’univers. 
Né le 13 avril 1969 à Brazzaville, 
Josammy Ganga Samba est un 
inventeur, écrivain scientifique et 

chercheur américain vivant à San 
Diego, en Californie, aux États-
Unis. Passionné de découvrir et 
de comprendre les faits qui nous 
entourent dès son plus jeune 
âge, il a fréquenté différents 
établissements et universités, 
obtenant sept brevets internatio-
naux, avec la création et la décou-
verte de cent nouvelles formules 
chimiques et biochimiques. Il est 
le premier homme de l’histoire 
du monde à découvrir les réacti-
vités réelles des lois cosmiques 
les plus élevées qui régissent 
l’univers.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

Pourquoi Rhode a-t-elle dé-
cidé de se lancer dans l’art 
de Mozart? «Pour ajouter 

une corde à mon arc, je me 
lance dans la chanson pour 
accompagner, d’une manière 
musicale et festive, l’ouverture 
de mes expositions à travers 
le monde», se justifie-t-elle. 
Elle qui est venue au monde le 
29 août 1976 à Brazzaville, et 
dont l’histoire avec la peinture 
remonte à sa tendre enfance. 
Initiée par son père, le peintre 
David Makoumbou. 
Mais c’est en 1989 que l’artiste 
s’est réellement engagée dans 
l’art. 
À travers les œuvres de Rhode, 
ce sont surtout les activités 
sociales de la femme africaine 
qui sont mises en valeur.
Dans les peintures à l’huile, elle 
peint généralement au couteau. 
La variété de ses toiles s’illustre 
dans un style nettement afri-
cain (à partir de l’art statuaire 
traditionnel), mais également 
influencé par les courants de 
l’art réaliste, expressionniste et 
cubiste.
Depuis 2002, l’artiste-plasti-
cienne a créé de nombreuses 
sculptures en matière composée 
(sciure et colle à bois sur une 
structure métallique) représen-
tant les métiers des villages 
qui tendent à disparaître. Te-
nez-vous bien! Certaines ont 
plus de trois mètres de haut!
La néo-chanteuse se considère 
un peu comme une artiste archi-
viste de la mémoire sociale et 
culturelle de l’Afrique en général, 
et du Congo en particulier. Elle 
s’exprime souvent, dans ses 

interviews, sur le respect des 
notions idéologiques de l’identité 
et de la diversité culturelle. Elle 
a toujours accordé une grande 
importance à la question du sens 
dans l’art et du rapport entre 
l’artiste et son public.
À par t i r  de 2003,  Rhode 
Bath-Schéba Makoumbou a 
entamé une importante carrière 
internationale, et expose mainte-
nant dans le monde entier.
En près de vingt ans, elle a 
participé à 230 expositions 
collectives ou individuelles aux 
quatre coins de la Planète. Sans 
compter ses 20 participations 
dans son pays natal.
R h o d e  a  d é j à  p r é s e n t é 
ses œuvres dans 19 pays: 
Congo-Brazzaville, Gabon, 
France, Belgique, Niger, Came-
roun, Etats-Unis, Côte d'Ivoire, 
Tanzanie, Allemagne, Séné-
gal, Maroc, Espagne, Suède, 
Luxembourg, Pays-Bas, Suisse, 
Canada et Qatar.
A l'occasion du Grand Prix 
des Arts et des Lettres qui lui 
a été décerné en 2012 par le 
Président de la République du 
Congo, l'artiste a également 
été décorée à titre exceptionnel 
dans l'Ordre du dévouement 
congolais au grade d'Officier le 
13 juillet 2013 par le Président 
Denis Sassou-Nguesso, à l'ou-
verture du Festival panafricain 
de musique (FESPAM).
En 2018, elle a réalisé une 
œuvre en sculpture d’Emery 
Patrice Lumumba (ancien pre-
mier ministre de la République 
Démocratique du Congo, consi-
déré comme le premier héros 
national de son pays, assassiné 

VIE DES ARTISTES

Rhode Makoumbou: 
du pinceau au micro

le 17 janvier 1961). Une œuvre 
qui a été présentée à Bozar et au 
Kaaitheater, à Bruxelles.  
Rhode dispose d’un atelier à 
Bruxelles, en Belgique. Mais 
elle continue parallèlement à 
travailler à Brazzaville un ou 
deux mois par an.
En août 2021, elle y a ouvert 
un nouveau lieu culturel, une 

galerie-bar dénommée «Es-
pace-Mak», sise à Mansimou, 
dans l’arrondissement 8 Ma-
dibou.
Rhode, que la nouvelle voie que 
tu as choisie soit aussi couron-
née de succès. 

Véran Carrhol 
YANGA

Rhode Bath-Schéba Makoumbou

Le succès de Davy Kassa, patron du groupe Kingoli Universel 
qui excelle dans la musique tradi-moderne, a commencé bien 
avant qu’il quitte en 2014 le groupe Kingoli Akoua, avec son 
premier album solo intitulé «Issema» suivi de «Ikelebendze». 
Ces deux tubes à succès lui ont permis d’inscrire son nom en 
lettres d’or au sein du milieu de Kingoli Akoua. Au fil du temps, 
il signe un autre exploit avec le maxi-single «33 tours».

VIE DES ARTISTES

Le phénoménal Davy Kassa, 
un artiste adulé par le public!

L’institut français du Congo (IFC) de Brazzaville a servi de cadre, 
mercredi 10 janvier 2024, à la présentation officielle de l’ouvrage 
intitulé: «Le génie et la sorcière». Une œuvre d’un jeune étudiant 
congolais qui  fait son entrée dans le cercle des hommes de 
lettres congolais. Placé sous la modération de Soni Nzaou, pré-
sident de l’association des écrivains africains, section Congo, la 
cérémonie de présentation et de dédicace de ce roman a connu 
la participation de nombreux étudiants et autres individualités 
du monde culturel.  

ROMAN
«Le génie et la sorcière», 

un coup d’essai de Marcel 
Julmard Ongoumaka Yandza

Dans la préface, il est fait 
ment ion de nombreux 
jeunes qui quittent leur terre 

natale et parcourent le monde à la 
conquête d’un mieux-être. Seule-
ment voilà, le fait de chercher le 
désir d’être émancipé, il arrive 
que ce besoin soit plus fort que le 
potentiel naturel de l’homme. Etre 
en quête de prestige, se verrait 
tenter d’accepter la main bien-
faitrice qui peut par la suite, se 

révéler dominante et destructive. 
La préfacière fait comprendre aux 
lecteurs que le monde est devenu 
un village planétaire, et que les 
jeunes, surtout ceux de l’Afrique 
sont plus attirés par la luxure d’ail-
leurs, malgré les conditions mé-
diocres de survie dans leur terre 
natale. C’est une face cachée, un 
piège jamais révélé au départ. Le 
génie est ici lié à ses prouesses 
et exploits scientifiques. La sor-

cière quant à elle, prise dans le 
contexte africain est le «nganga», 
le guérisseur, celui-là qui a plus 
de pouvoir ontologique, le plus 
intelligent, mais souvent le plus 
rusé et l’envoûtant. La sorcière 
est donc maléfique dans les actes 
qu’elle pose. Laurent D’Afrique, 
le narrateur-héros, homme de 
sciences, de logique et de raison.

M. Fidèle Biakoro, critique litté-
raire a fait le décryptage de ce 
roman qui est un essai de 164 
pages publié par l’éditeur les 
impliqués et préfacier par Simone 
Bernard-Dupré, chevalier de la 
Légion d’honneur française. Ce 
roman est un récit dont les deux 
vocables paraissent identiques: 
Le génie et la sorcière. L’auteur, 
Marcel Julmard Ongoumaka 
Yandza parle d’une histoire vécue 
par un jeune étudiant: Laurent 
D’Afrique. En réalité, c’est son 
histoire propre mélangé à la 
fiction. Ce jeune étudiant africain 
passionné par la science reçoit 
une bourse d’études à l’université 
de Lingite et quitte sa terre natale 
pour rejoindre l’élite mondiale 
poursuivre ses études à l’univer-
sité Son of Moon. Arrivée dans 
cette université, il est confronté 

à une autre réalité, c’est le tour-
nant de la vie qu’il n’avait jamais 
envisagé. C’est la tourmente, 
c’est l’appel à la spiritualité qui va 
transgresser le rapport à la réa-
lité. Il fait la connaissance d’une 
jeune sorcière prénommée Elisa-
beth et  tombe sous ses charmes 
très attirantes. Elisabeth l’a séduit 
dans un jeu ambigu, car elle 

pratiquait de la magie. Elle était 
un des responsables influents de 
l’université Son of Moon et veut 
initier Laurent D’Afrique dans 
la loge.
En conclusion, il est rare de voir 
publier ce genre de texte secret 
voire ésotérique qui dévoile les 
doctrines occultes, qui de nos 
jours font l’actualité internatio-
nale. Il est mieux d’être chez soi 
que dans un ailleurs inconnu. 
C’est un ouvrage que l’auteur 
a mis à la disposition du public 
et des lecteurs avertis à travers 
une information soigneusement 
sélectionnée et pertinente. Le 
roman, le génie et la sorcière est 
vendu à 10.000Fcfa à la librairie 
Les Dépêches de Brazzaville.

Pascal BIOZI KIMINOU

Ces différentes œuvres l’ont 
conduit, tour à tour, à Oyo, 
Owando, Makoua, Itoum-

bi, Ouesso, Pointe-Noire ainsi 
que dans d’autres localités du 
Congo où l’artiste est adulé par 
le public. Lors de ses différentes 
prestations, le public est comme 
hypnotisé et communie avec lui 
et son groupe. Son élévation 
au sein de Kingoli Akoua au 
rang de président actif n’a pas 
reçu l’assentiment des autres 
membres du groupe. D’où dans 
son dernier album «Ndzendze 
Koundze», dans lequel il chante 
le titre «Mbali», le tort. Dans la 
chanson, Davy Kassa dénonce 
ce qu’il avait connu en tant que 
président de Kingoli Akoua.
Dans son dernier album, on 
trouve des titres comme: «Ché-
rie Bola», «Steve Ivoué», «Ville 
natale», etc. La chanson «Chérie 
Bola» est la déclaration d’une 
femme qui manifeste son affec-
tion vis-à-vis de son mari. Malgré 
tout ce qu’il a vécu dans ce 
groupe, il est resté en bon terme 
avec ses collègues.
En sept années d’existence 
dans le monde musical, Davy 
Kassa compte à son actif plus 
de quatre opus sur le marché 
discographique. Le dernier en 
date s’intitule «Combat spirituel». 
En 2019, il a décroché le trophée 
''Les Sanzas de Mfoa'' dans la 
catégorie «meilleur artiste de 
l’année». L’artiste et son groupe 
Kingoli Universel ont valablement 
représenté le Congo lors de la 

rencontre culturelle «La Nuit du 
Congo» organisée en 2018 à 
Kigali, au Rwanda.
Invité à se produire, le samedi 25 
novembre dernier, lors de la 3e 
édition de l'élection Miss Pause 
Café à l'hôtel Radisson Blu de 
Brazzaville, Davy Kassa et son 
groupe ont étalé leur savoir-faire 
et leur talent à travers une pres-
tation phénoménale qui a tenu en 
haleine le public venu nombreux 
pour la citcosntance, et qui n'a 
pas manqué d'exquisser des 
pas de danse et d'entonner en 
choeur des chansons de l'artiste. 
Avec son groupe, l'artiste entend 
reserver d'énormes surprises aux 
mélomanes du pays et d'ailleurs 
friands de sa musique, surtout 
pendant la période des fêtes de 
fin d'année qui approche.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

Marcel Julmard Ongoumaka Yandza La couverture du livre

Davy Kassa

Josammy Samba Ganga

On connaissait Rhode Bath-Schéba Makoumbou comme une 
artiste-plasticienne congolaise de renommée internationale, 
basée en Belgique et ayant à son actif des expositions à travers 
les quatre coins du Globe. L’esthète a pris la résolution de se 
lancer dans la chanson. Grâce à la maison Koud Express, à 
Brazzaville, elle a, en effet, mis sur le marché deux chansons, 
«Rhode» et «Tala likolo», dont les clips réalisés dans la capitale 
congolaise sont déjà disponibles, notamment sur la toile.  
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Honorable président de 
l’Assemblée nationale; 
Vénérable président du 
Sénat; 
Excellence Monsieur le 
Premier ministre, chef du 
Gouvernement
 Vive la démocratie ! Car elle 
a ceci de particulier qu’elle 
tolère qu’un citoyen ordinaire 
que je suis puisse établir un 
contact épistolaire, en tout 
cas sans risque, avec les 
hautes autorités nationales 
que vous êtes.
Mais très chers responsables, 
les années 2020, 2021 et 
2022, nous y étions ; 2023 
nous y sommes ; 2024, 2025 
et légèrement au-delà, sans 
doute, nous y serons. Mais 
en 2053, serons-nous toujours 
de ce monde où l’on nous a je-
tés sans l’avoir voulu ? A mon 
humble avis, le doute l’empor-
te avec une pointe de sûreté.
Et comme tout passe, 
pourquoi ne pas saisir l’oppor-
tunité que vous offre si heure-
usement ce présent répétitif 
en vue d’écrire à travers des 
actes positifs les glorieuses 
pages de votre histoire indivi-
duelle et collective ? 
Honorable Président de l’As-
semblée nationale, Vénérable 
Président du Senat, Excel-
lence Monsieur le Premier 

POINT DE VUE

Lettre ouverte à...
ministre, je ne doute guère 
que vous soyez correctement 
informés au jour le jour du 
vécu quotidien de toutes les 
populations de la commune 
de Brazzaville. Les services 
officiels, logiquement, s’y at-
tèlent sûrement avec dextéri-
té. Mais, n’empêche, sans un 
fût rempli d’huile l’on ne peut 
toujours ajouter quelques 
gouttes. C’est justement cet 
exercice patriotique que je 
m’impose pour vous informer 
avec déférence du calvaire 
que vivent depuis plusieurs 
années les paisibles popula-
tions des quartiers Jacques 
Opangault dans le 6e arron-
dissement et Domaine dans 
le 9e arrondissement Djiri.
En effet, de même que Braz-
zaville et Kinshasa sont 
les deux capitales les plus 
rapprochées au monde, de 
même Jacques Opangault et 
Domaine seraient les quartiers 
les plus enclavés au monde. 
Non seulement ils sont vieux 
de plusieurs années, mais en-
core et surtout ils se trouvent 
être en pleine commune de 
Brazzaville.
Tous les observateurs sérieux 
s’accordent sur le fait que 
cette triste réalité n’honore ni 
notre Assemblée, ni notre Se-
nat, moins encore notre beau 

pays, le Congo. 
Cela dit, chaque jour qui pas-
se les citoyens habitants de 
Jacques Opangault et Do-
maine, quartiers quasiment 
enclavés, pour une distance 
de 2km ou 2,500 km, payent, 
les cœurs serrés, 350 francs 
en se jetant dans des B.J ou 
RV 4 de fortune où ils se ser-
rent telles des sardines dans 
une boîte. Lorsqu’ils montent 
sur des mototaxis, ils payent 
500 francs en dépit d’énor-
mes risques que ce moyen de 
transport occasionne.
Et pourtant, dans toute so-
ciété humaine qui se veut 
respectable, les différences 
ne sont nullement synony-
mes des injustices sociales 
comme nous le constatons 
malheureusement dans la 
commune de Brazzaville. 
Tenez, les citoyens habitants 
de Kintélé, par exemple, se 
déplacent de leur quartier au 
centre-ville en ne payant que 
150 francs pour une distance 
estimée à 28km.
En matière de développe-
ment intégral d’une commu-
ne, tous les arrondissements, 
voire tous les quartiers, de-
vraient avoir le même type 
d’infrastructures, ce qui, le 
cas échéant, correspond aux 
discours de l’amélioration des 

conditions de vie des popula-
tions.
Honorable Président de l’As-
semblée nationale, Vénérable 
Président du Sénat, Excel-
lence Monsieur le Premier 
ministre, je vous invite très 
respectueusement à étudier 
froidement la possibilité de 
faire désenclaver Jacques 
Opangault et Domaine dont 
les populations, en matière de 
transports, vivent un calvaire 
d’une époque à jamais révo-
lue. Que l’on veuille ou non, 
l’on n’est jamais Président 
de l’Assemblée, Président du 
Sénat, Premier ministre par 
hasard. Vous incarnez des 
valeurs humaines d’une por-
tée indiscutable. Le pouvoir, 
vous l’avez. Les moyens de 
tous ordres, vous les avez. La 
démocratie, synonyme de la 
justice sociale, vous la prônez 
sans cesse. Alors, d’où vient 
que Jacques Opangault et Do-
maine demeurent dans cet état 
piteux ? Manque de l’amour 
du prochain et du bon sens ? 
Personne ne saurait vous les 
endosser. Mes espoirs de voir 
demain ces deux quartiers dé-
senclavés restent intacts.
Bonne et heureuse année 
2024.

P. DEKOA 
(Ancien Sous-préfet)  

13 Janvier 2009-13 Janvier 2024, cela fait 
quinze (15) ans qu'il a plu à Dieu d'arracher à 
notre affection, notre Père Monsieur Doudou 
Servais MOUALA.
En cette date commémorative, nous implorons 
la divine miséricorde pour que son âme repose 
en paix et qu'à jamais brille sur lui l'Etoile d'une 
vie éternelle.
Il reste toujours présent dans nos coeurs.
A tous ceux qui l'ont connu, nous demandons 
d'avoir une pensée pieuse en sa mémoire.

Les Enfants MOUALA

IN MEMORIAM

INSERTION LEGALE
« ETDE CONGO HOLDING » S.A.

Société Anonyme avec Conseil d’Administration
Au capital social de Millions (10 000 000) de Francs CFA

Siège social Sis : Avenue de la Pointe Hollandaise, B.P : 26
RCCM :CG-BZV-01-2011-B14-00037
Brazzaville-République du Congo

Aux termes de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
de la société ETDE CONGO HOLDING, Société Ano-
nyme avec Conseil d’Administration, tenue en France, 
en date du 1er juin 2018, il a été délibéré et adopté la 
décision portant Dissolution anticipée de ladite société 
et en date du 26 juillet 2023, pouvoir a été donné à 
Maître Hortense MVINZOU LEMBA en vue de liquider 
et procéder à la radiation de la filiale de la société ETDE 
CONGO HOLDING S.A.
En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 
206, 207 et 737 de l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif 
aux Droits des sociétés commerciales et du groupe-
ment d’intérêt économique, le Tribunal de Commerce 
de Brazzaville a procédé à l’immatriculation au RCCM 
de ladite société en date du 26 décembre 2023 sous le 
n°CG-BZV-01-2023-M-08212 aux fins de la dissolution 
anticipée. 

 Pour insertion
Maître Hortense MVINZOU LEMBA

REMERCIEMENTS
Bernard Mvoutou-Mbila «Ya-Mvoutou», professeur certifié de 
mathématiques à la retraite, et la grande famille Mikambala du 
district de Kimongo remercient les parents, amis et connaissan-
ces, notamment la communauté Sundi, les membres de l’Asso-
ciation pour le développement du district de Kimongo (ADK), 
et particulièrement Jean Jacques Mouanda, préfet du dépar-
tement de la Likouala. Pour leur assistance multiforme lors du 
décès le 11 décembre 2023, à l’hôpital général de Loandjili, de 
leur mère, sœur, tante et épouse, Hélène MIKIEMBO, née le 
15 août 1947 à Kimongo, et inhumée le vendredi 22 décembre 
2023 au cimetière municipal de Vindoulou.  
Qu’ils trouvent, ici, l’expression de notre gratitude. 

Dieu a donné, Dieu a repris. Que son âme repose en paix 
auprès du Tout-Puissant.



PAGE 19 - LA SEMAINE AFRICAINE N°4213 DU VENDREDI 19 JANVIER 2024 

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA.GNIANGAISE Notaire à Pointe-Noire
1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO vers le Rond point Mess Mixte de Garnison

Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre ville
B.P. 1431 Tél : 05 736 64 64105 539 37 46 République du Congo

INSERTION LEGALE
« FAMA CONGO » SAS

Société par Actions simplifiée
Capital social de Francs CFA : Dix Millions (10 000 000)

Siège social : 124, Avenue Moe Pratt, Grand Marché Arrondissement I Emery Patrice Lumumba
Pointe-Noire ; République du Conqo
RCCM : CG-PNR-01-2023-B16-00016

Il ressort d’un acte authentique reçu par le Notaire soussigné, en date du 1 1 décembre 2023, enregistré à 
Pointe-Noire, sous folio 241/10, n°2331 , la création d’une société ayant les caractéristiques suivantes 
FORME: Société par Actions Simplifiée (SAS)
OBJET: La société a pour objet tant au Congo qu’à l’étranger :
  La création, l’exploitation d’une ferme industrielle aquacole ;
 La création, l’exploitation d’une ferme d’agriculture sous serre ;
 La création, l’exploitation d’une ferme agricole ;
 La création, l’exploitation d’une ferme d’élevage •
  La création, l’exploitation d’une ferme pour toute fin d’agriculture et ou d’élevage ,
 La transformation, le conditionnement, la conservation ;
 La commercialisation des produits provenant de l’activité de la société 
Et, plus généralement, toutes opérations et activités commerciales, financières ou industrielles mobilières 
ou immobilières de quelque nature que ce soit pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
ci-dessus notamment par voie de création de Sociétés nouvelles, d’apports, de souscription ou d’achats de 
titres ou droits sociaux, fusion ou association en participation ou autre 
Par résolution des associés, la Société peut être autorisée à acquérir, souscrire, détenir ou céder toute partici-
pation au capital social de toute autre société, étrangère ou locale, quelque soit son objet social ou sa nature ;
La participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant se 
rattacher à l’objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, commandite, sous-
cription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou groupement 
d’intérêt économique ou de location gérance; 
Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à tous objets similaires ou connexes 
pouvant favoriser son extension ou son développement ;
DENOMINATION: ”FAMA CONGO” SAS
SIEGE SOCIAL : Pointe-Noire, 124 avenue Moe Pratt, Grand Marché, Arrondissement I Emery Patrice
Lumumba, République du Congo 
DUREE : 99 ans à compter de son immatriculation au R.C.C.M.
ADMINISTRATION : - Monsieur Vijay Dilip CHANDIRAMANI est nommé en qualité de Président de la 
société pour une durée indéterminée
RCCM : CG-PNR-01-2023-B16-00016
DEPOT LEGAL : Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 04 janvier 2024, sous le numéro CG-
PNR01-2024-B-00005.

Fait à Pointe-Noire, le 09 janvier 2024

ANNONCES

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE Notaire à Pointe-Noire
1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO

V ers le Rond point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre ville

B.P. 1431 Tél : 05 736 64 64 République du Congo
 

«OB MULTI-SBRVICDS» SARLU
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Capital social de Francs CFA : Un Million (1 000 000)
Siège social : 401, Avenue Jacques Opangault, Songolo

POINTE-NOIRE
REPUBLIQUE DU CONGO

RCCM : CG-PNR-01-2023-B13-00244

Il appert d’un acte authentique reçu par le Notaire soussigné, le 20 
décembre 2023, enregistré à PointeNoire, sous folio 237/3, n o 1937, 
la création d’une société ayant les caractéristiques suivantes .
FORME: Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle (SARLU)
OBJET:, La société a pour objet tant en République du Congo qu’à 
l’étranger .
- Nettoyage industriel ;
- Nettoyage de copropriété ;
- L’audit informatique et la désinsectisation
Et généralement la société pourra exercer ou développer des activités 
connexes se rapportant à l’activité principale ci-dessus.
DENOMINATION: «OB Multi-services» SARLU
SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, 401, Avenue Jacques Opangault, Son-
golo, République du Congo
DUREE: 99 ans à compter de son immatriculation au R.C.C.M.
GERANCE:- Monsieur Bertrand MOUNDANGA-MOUENDJI est 
nommée en qualité de gérant de la société pour une durée indéterminée
RCCM: CG-PNR-01-2023-B13-00244

Fait à Pointe-Noire, le 1 1 janvier 2024

Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE,
Notaire

INSERTION LEGALE
HALLIBURTON SERVICES CONGO

Société par actions simplifiée
Au capital de 1.000.000 Francs CFA

Siège social: Immeuble Morija, 1er étage, centre-ville, B. P.: 1431,
Pointe-Noire, République du Congo,

R.C.C.M.: POINTE-NOIRE CG-PNR-01-2021-B16-00021
NIU: M21000000201149 K

Suivant Procès-Verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 03 mars 2023, 
l’Assemblée Générale de la Société HALLIBURTON SERVICES CONGO SAS a décidé ce 
qui suit:
Poursuite de l’activité: Après avoir pris connaissance du procès-verbal de l’Assemblée Généra-
le Ordinaire en date du 03 novembre 2022, du rapport du Président et des comptes annuels 
de l’exercice clos le 31 décembre 2021, lesdits comptes faisant ressortir des capitaux propres 
inférieurs à la moitié du capital social de 1.000.000 Francs CFA, les associés décident, d’une 
part, de ne pas dissoudre la société et, d’autre part, de poursuivre ses activités.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire et inscription au Registre du 
Commerce et Crédit Mobilier, sous le numéro CG-PNR-012023-D-00819.
Suivant Procès-Verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire en date du 09 août 2023, l’Assem-
blée Générale de la Société HALLIBURTON SERVICES CONGO SAS a décidé ce qui suit:
Révocation du Président de la Société HALLIBURTON SERVICES CONGO SAS: 
L’Assemblée Générale décide de révoquer Monsieur Bertrand Codron de son mandat de Pré-
sident de la Société HALLIBURTON SERVICES CONGO SAS, avec effet à compter du 09 
août 2023.
Nomination d’un nouveau Président de la Société HALLIBURTON SERVICES CONGO SAS: 
En remplacement de Monsieur Bertrand Codron, l’assemblée générale décide de nommer 
Monsieur Antoine BEREL, de nationalité française, né le 12 juillet 1972 à Paris, en qualité de 
Président de la Société, à compter du 09 août 2023.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire et inscription au Registre du 
Commerce et Crédit Mobilier, sous le numéro CG-PNR-01-2023-M-02784.
Suivant Procès-Verbal, en date du 29 novembre 2023, le Président de la Société HALLIBUR-
TON SERVICES CONGO a décidé ce qui suit:
Renouvellement du mandat Directeur Général: Le Président décide de renouveler le mandat 
de Monsieur Alfred ESSEREKE, né le 02 septembre 1964 à ETOUMBI, République du Con-
go, de nationalité Congolaise, demeurant, à Pointe-Noire, titulaire du passeport OA0493297, 
délivré le 13 octobre 2021, en qualité de Directeur Général de la Société, à compter du 15 
octobre 2023.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire et inscription  au Registre du 
Commerce et Crédit Mobilier, sous le numéro CG-PNR-01-2024-D-00010.

Fait à Pointe-Noire, le 02 janvier 2024

Pour avis.
Le Président.

Office Notarial 
Maître Iman Frédérique NGOUONIMBA

Notaire 
146 avenue du Mury Plateau-Ville, Immeuble Kennys «Lord Ganesh»,

 4ème étage
B.P.: 13152, Brazzaville, République du Congo

Contact: +242 06 706 40 00 officenotarialngouonimba@gmail.com

« LYAD BUSINESS GROUP » S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée 

Au capital de 1.000.000 Francs CFA
Siège social : sis au numéro 141 de la Rue Itoumbi, 

Quartier Ouenzé, Arrondissement 5
Brazzaville (République du Congo)
RCCM : CG-BZV-01-2023-B12-00306

CONSTITUTION 
Il a été constitué une société commerciale suivant acte notarié du dix novembre deux mille 
vingt-trois, reçu par Maitre Iman Frédérique NGOUONIMBA, Notaire, titulaire d’un office à 
Brazzaville : enregistré le dix novembre deux mille vingt-trois à la recette des impôts de Mpila, 
sous folio 206/9, N°7758, présentant les caractéristiques suivantes :
Forme juridique : Société à Responsabilité Limitée 
Dénomination sociale : « LYAD BUSINESS GROUP » S.A.R.L.
Capital social : 1.000.000 Francs CFA en cent (100) parts sociales de Dix Mille (10.000) Fran-
cs CFA de valeur nominale chacune numérotée de un (1) à cent (100), entièrement souscrites 
et libérées.
Objet social : 
* Le transport de matériaux de construction ;
* Le négoce et la distribution de matériaux de construction ;
* Le transport et la logistique de marchandises.
Siege social: sis au numéro 141 de la Rue Itoumbi, Quartier Ouenzé, Arrondissement 5,   
Brazzaville (République du Congo).
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au RCCM
Apports en numéraire : Aux termes de la déclaration notariée de souscription et versement, 
dressée par le Notaire soussigné, à Brazzaville en date du dix novembre deux mille vingt-trois, 
enregistrée à la recette des impôts de Mpila, sous folio 206/11, N° 7760, les souscripteurs des 
parts de la société ont libéré en intégralité les parts sociales.
Immatriculation au Greffe : RCCM N° CG-BZV-01-2023-B12-00306 du 24/11/2023
Gérant : Monsieur Perry Hel Rodney MPOUO NGOUONIMBA

Pour insertion
 légale
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SOCIETE AFRICAINE MULTI-SERVICES, en sigle «S.A.M.S.»
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital de F. CFA: 1 000 000

Siège social: Centre-ville, vers Elais, Pointe-Noire, République du Congo.
RCCM: CG-PNR-01-2022-B13-00044

MODIFICATION DE L'OBJET SOCIAL - NOMINATION DU NOUVEAU GERANT
Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle KOMBO, Notaire à Pointe-Noire, en date du 20 Décembre 2023, enregistré à 

Maître Léole Marcelle KOMBO
Notaire à Pointe-Noire

73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers
1er étage d'un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718

Pointe-Noire, République du Congo
Maître Léole Marcelle KOMBO

Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d'un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718
Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE

Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 28 décembre 
2023, sous le folio 246/30 N°9370, l'associé unique a pris 
les décisions suivantes:
Modification de l'objet social: A l'objet social existant 
s'ajoutent les activités suivantes:
- Import-Export des huiles et lubrifiants;
- Commercialisation des huiles et lubrifiants.

Nomination du nouveau gérant: Monsieur Cyril Benja-
min CHANGARNIER est nommé gérant, en remplacement 
de Monsieur Naho Dhev Cyrmane DAMBAKAYA.
Dépôt légal: Le procès-verbal a été déposé au greffe du 
Tribunal de Commerce, le 29 Décembre 2023, sous le dé-
pôt n°CG-PNR-01-2023-D-01458 et mention modificative 
a été portée au RCCM à la même date.

SPORTS

Comme prévu, la 34e 
édition de la Coupe 
d’Afrique des nations de 

football a été lancée samedi 
13 janvier dernier. Elle conti-
nue de dérouler son calendri-
er avec les oppositions de la 
première journée des phases 
de poules.
La présente édition offrira for-
cément son vainqueur atten-
du, mais déjà elle a enregistré 
la première grosse surprise. 
Dans le groupe B, en effet, le 
Cap Vert a provoqué des ver-
tiges au Ghana qu’il a cloué 
au pilori sur le score de 2-1. 
Quelle bonne leçon de réalis-
me donnée par ce « petit pou-
cet » au quadruple champion 
d’Afrique !
La surprise des premières 
rencontres, c’est aussi la 
grosse impression produite 
dans le groupe B par le Mo-
zambique, face à l’Egypte 
dont on disait beaucoup de 
bien mais qui a été au bord de 
la défaite avant d’être sauvée 
par son attaquant-vedette Mo-
hamed Salah, auteur du but 
d’égalisation (2-2).
Les Super Eagles du Nigeria 
n’ont pas fait mieux. Ils ont, 
dirait l’autre, pris du plomb 
dans l’aile face à la Guinée 
Equatoriale qui les a bien 
maîtrisés avant de les tenir en 
échec (1-1), dans le groupe A.
Match nul, c’est aussi le point 
commun des deux autres sup-
posés «grands»: l’Algérie et le 
Cameroun. La première a été 
stoppée par l’Angola (1-1) 

dans le groupe D, le second 
par la Guinée (1-1), dans le 
groupe C.
Excepté le pays hôte, la Côte 
d’Ivoire, qui l’a emporté (2-
0), en match d’ouverture aux 
dépens de la Guinée Bissau, 
le Sénégal est le seul favori à 
avoir assuré son statut et con-
firmé son ambition de défen-
dre sa couronne de champion 
d’Afrique en titre. Il n’a pas fait 
de détail face à la Gambie (3-
0).
Avec autant de résultats à 
contre-courant de la logique, il 
y a de quoi se méfier. La sui-
te de la compétition pourrait 
révéler davantage de surpri-
ses, même s’il faut recon-
naître que la véritable décan-
tation se fait dans les derniers 
matchs de groupes et à partir 
des huitièmes de finale. Sauf 
que dans un tournoi comme 
celui-là, où aucun faux-pas 
n’est permis car pouvant être 
préjudiciable lors du passage 

des premières mailles du filet, 
mieux vaut gagner les matchs 
d’entrée en compétition.
Mais cette CAN ne brille pas 
encore de tous ses feux. Il y 
a en effet ce spectre de sta-
des à moitié vides ou à moi-
tié pleins, alors que les billets 
auraient été vendus en totalité. 
Des commerçants véreux en 
auraient acquis des lots impor-
tants, en vue de se remplir les 
poches en les revendant à prix 
d’or hors de portée de la bou-
rse  des véritables amoureux 
du football. Il semble aussi que 
des sociétés et autres entre-
prises les auraient acquis et 
distribués à leurs employés et 
partenaires, mais ces derniers 
préfèrent le confort de leurs sa-
lons aux embouteillages et au 
bruit des travées des stades. 
Une énigme que les autorités 
doivent résoudre pour que la 
fête soit véritablement belle.

Franck SOUAPIBOU

FOOTBALL/ CAN-COTE D’IVOIRE 2023

Les favoris à la peine

Une des figures du 
journalisme sportif 
de télévision, dans 

les années 1990 et 2000, 
s’est éteinte dimanche 7 
janvier 2024 au CHU de 
Brazzaville. Salomon 
Pangou ‘’Panish’’, qui a 
fait l’essentiel de sa car-
rière à Télé-Congo, est 
entré dans la nuit éter-
nelle. 
Notre confrère volubile à 
la voix grave, au phrasé ri-
che et néanmoins conteur 
hors pair, ne s’est jamais 
remis d’un accident 
vasculaire cérébral qui 
l’a ‘’foudroyé’’ en 2012. Il 
avait fait valoir ses droits 
à la retraite ensuite. Vic-
time d’une rechute la 
semaine passée, cette 
maladie a finalement 
eu gain de mort sur cet 
homme passionnément 
sportif.  
La passion du sport 
chevillée au corps, Sa-
lomon Pangou était de-
venu populaire. Il aura 
marqué les esprits par 
des informations bien 
fouillées et, surtout, des 
analyses pointues et des 
dossiers à vous couper 
le souffle. Il s’est imposé 
à Télé-Congo comme 
une valeur sûre au mi-

lieu des monstres sacrés 
que sont Ghislain Joseph 
Gabio et Jean-Gilbert 
Mfoutou. Il deviendra 
ensuite chef de service. 
C’était à une époque où 
les émissions de sport 
remportaient un grand 
succès. Comme le JT 
de 20h, elles faisaient 
exploser l’Audimat.  
Homme rigoureux, Sa-
lomon Pangou attachait 
du prix au respect de 
l’éthique et de la déon-
tologie des médias. A la 
tête d’un groupe constellé 
de journalistes chevron-
nés, talentueux les uns 
et les autres, il avait la 
capacité de prendre 
des décisions auxquel-
les personne n’opposait 

DISPARITION DE SALOMON PANGOU

Une voix s’est éteinte
de véto. Il fallait avoir 
de l’autorité pour tenir 
des collègues ayant des 
traits de caractères dif-
férents et des tempéra-
ments absolument di-
vers.
Maintenant que sa voix s’est 
éteinte, que reste-t-il? L’ima-
ge d’un homme raisonnable, 
courtois et certainement 
humain. La presse sportive 
perd une de ses grandes 
voix. Ainsi va la vie!
Guy-Saturnin MAHOUNGOU

Il reste trois journées et 
quelques matches en re-
tard à disputer. Mais déjà, 

la hiérarchie se dessine et 
AC Léopards de Dolisie (25 
points), leader depuis plu-
sieurs journées, a des chan-
ces de terminer en tête.
Mais dans l’état actuel des cho-
ses, on ne peut pas négliger 
les chances d’Inter Club (21 
points). Les militaires sont 
actuellement deuxièmes. Ils 
disputent ainsi le titre de la 
mi-saison avec les Fauves du 
Niari.
La déception vient des gros 
bras de ces dernières saisons 
sportives, ceux qui se sont par-
tagés les titres, Championnats 
et Coupe nationale : AS Otohô 
et Diables-Noirs. Ils n’arrivent 
pas à décoller. Le champion 
en titre AS Otohô (16 points) 
occupe une troisième place 
peu en rapport avec son pas-
sé, mais tout à fait logique 
quant à la qualité de l’effectif 
actuel. Les Diables-Noirs (9 
points), quant à eux, bien que 
comptant encore deux mat-
ches de retard, sont même à 
la traîne. Ils sont douzièmes. 
Apparemment, des querelles 
les minent dangereusement. 

«Ce ne sont pas seulement les 
poils du rat qui brûlent, mais 
le rat lui-même», préviennent 
certains supporters.
A saluer, pour l’instant, le bon 
comportement de l’AS Chemi-
nots et du CARA (14 points 
chacun) qui sont respective-
ment sixième et septième. La 
saison dernière, ils avaient 
bien failli être emportés par la 
relégation…

Jean ZENGABIO

Résultats; FC Kondzo-V.
Club-Mokanda (0-0), Inter 
Club-Etoile du Congo (2-1), 
JST-AS Vegas (2-0), Diables-

 FOOTBALL/LIGUE 1

La demi-couronne tend les bras aux Fauves du Niari

Noirs-AS Otohô (1-1), FC 
Nathaly’s-AS JUK (0-0), AS 
Cheminots-CARA (0-0).

Classement officieux: 1. AC 
Léopards (25 points). 2. Inter 
Club (21 points). 3. AS Otohô 
(16 points). 4.Etoile du Con-
go (15 points, +2). 5.JST (15 
points, +1). 6.AS Cheminots 
(14 points, +3). 7.CARA (14 
points, +2). 8.V.Club-Mokanda 
(13 points). 9.FC Kondzo (10 
points). 10. AS JUK (10 points). 
11. FC Nathaly’s (10 points). 12. 
Diables-Noirs (9 points, 8 mat-
ches). 13. AS BNG (8 points). 
14. AS Vegas (5 points).

Le Sénégal et Sadio Mané annoncent la couleur

Les dames d’Anges-Noirs BC 
et les hommes du CARA se 

sont s’adjugés les trophées 
de la Supercoupe de la Ligue 
départementale de Brazzaville 
dimanche 14 janvier 2024 au 
Gymnase Maxime Matsima. 
Ils se sont imposés respective-
ment face à l’Inter Club (45-40) 
et Avenir du rail (83-66). Idéal 
pour entamer 2024 avec pana-
che. 
Cet événement était couplé 
avec la cérémonie de remise 
des récompenses pour la sa-
ison 2022-2023. Il a permis à 
la Ligue présidée par Landry 
Mbéré Boya d’ouvrir solennel-
lement la saison sportive 2023-
2024. 
L’ambiance était particulière 
pour de l’inédit dans le monde 
du basket-ball brazzavillois. Et 
pourtant l’événement qu’est la 
Super Coupe de Brazzaville est 
loin d’être du nouveau. L’inno-
vation était dans la qualité du 

programmé et des invités qui 
ont honoré de leur présence 
l’événement.  Il y avait, entre 
autres, l’ancien ministre des 
Sports et ancien président de 

la Fédération congolaise de 
basket-ball, le général Jacques 
Yvon Ndolou, et l’actuel mini-
stre délégué en charge de la 
décentralisation, Juste Désiré 
Mondélé, ‘’enfant de Ouenzé’’ 
et ‘’basketteur’’ par son père 
(un des fondateurs du BCO de-
venu CARA).
Avant le plat de résistance (le 
match CARA-Avenir du rail), 
les vétérans ont livré un match 
d’exhibition, et à la mi-temps un 
show de tirs à trois points et un 
concours de Dunk. 
Pour les organisateurs, «il fal-
lait faire chapeauter l’événe-
ment par de fortes personnali-
tés et des partenaires pour lui 
attribuer une grande valeur», 
mais surtout pour permettre 
aux participants et aux clubs 
de ne point repartir qu’avec un 
trophée. Justement, en plus du 
trophée, les vainqueurs sont re-
partis avec une enveloppe.
Signalons que la Ligue a récom-
pensé les équipes championnes 
et vice-championnes de la saison 
2022-2023 dans toutes les ca-
tégories, ainsi que les meilleurs 
marqueurs.

G.-S.M.

BASKET-BALL

Une bonne entame de l’année 
pour Anges-Noirs BC et CARA

Le CARA exhibant son trophée

L’AC Léopards de Dolisie


